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          Prologue
        

        
          À l’heure où j’écris ce livre, nous sommes en septembre 2021.

          Se situer à cette date signifie que cela fait désormais exactement soixante-seize ans que le maréchal Keitel a signé la capitulation sans condition de l’Allemagne nazie et trente ans que, le soir de Noël, le drapeau soviétique fut baissé pour la dernière fois à Moscou.

          Je suis née quelques mois avant ce dernier acte. C’est donc sans honte ni fierté mais dans un simple constat que j’affirme faire partie de cette génération dont l’on peut dire qu’elle est née parfaitement libre des camps de la mort. Qu’ils soient de bâbord ou de tribord.

          Mais à l’exact moment où je rédige ces lignes, nous fêtons aussi le tragique anniversaire du 11 septembre 2001. Vingt ans que, alors petite fille, j’ai assisté comme beaucoup d’enfants et d’adolescents de l’époque à l’interruption de Dawson à la télévision pour voir l’image de ces deux monstres d’acier percutés de plein fouet par des tueurs islamistes.

          Premier événement politique de ma courte vie. Nous apprenons sans véritablement comprendre que le passage au nouveau siècle n’y a rien changé, l’on tue encore pour imposer l’extrémisme ou la barbarie en 2001.

          Le choc.

          Puis, un an après cette tragédie qui a ému une grande partie de la planète, un second traumatisme.

          Je vois mes parents, encore de gauche à l’époque, inquiets. Je réalise probablement aussi un peu que bien qu’élevée sans jamais m’être posé la question de mon égalité avec les autres Français, il faut se rendre à l’évidence, mon père est d’origine arabe et ça n’a pas l’air de plaire à ce Jean-Marie Le Pen.

          Jacques Chirac, devenu désormais une sorte d’idole hipster pour notre génération, nous en conviendrons, gagne haut la main. Ouf. Une parenthèse. Rien de plus. Un simple petit coup de coude à la gauche à qui l’on enjoint de se réveiller, mais qui se rendort pourtant tranquillement.

          Les Français, toujours un peu taquins, ont joué à se faire peur. C’est ce que disent les « grands ». On refuse alors de voir cette lame de fond extrémiste, xénophobe, qui travaille le pays, sans épargner les plus jeunes – c’est-à-dire notre génération.

          Puis, avec l’adolescence « rebel without a cause » et notre envie de militantisme, je nous vois encore débattre sans pouvoir participer au vote. Qui de Sarko, qui de Ségo, chacun ayant sa théorie naïve, ses certitudes puériles expliquant que c’est son « champion » qui va transformer la France.

          Arrive enfin 2012. Notre moment. Celui de notre génération. Notre première élection présidentielle à nous.

          Je découvre alors bien tristement et certainement comme ceux de mon âge que le schéma politique que l’on nous a vendu n’existe en réalité déjà plus. Nous venons tous d’un milieu, droite ou gauche peu importe, au sein duquel nos parents nous ont enseigné le sacro-saint morphogramme circulaire dans lequel se trouvaient l’extrême droite, la droite, le centre, la gauche et l’extrême gauche. Mais en 2012, si nous n’en sommes pas encore totalement conscients, ces repères n’existent en réalité déjà plus et c’est à vue que nous naviguerons désormais.

          La droite dont on croit qu’elle a toujours été l’ordre, ne fait plus ce qu’elle a toujours prôné faire, c’est-à-dire transmettre.

          Et la gauche de son côté, qui n’a jamais été contrairement à ce que l’on pense l’obsession du genre ou l’écriture inclusive, n’est plus que le fantôme de ce pour quoi elle est née, c’est-à-dire l’émancipation de chacun.

          Les gens de gauche sabrent le champagne pour fêter François, ceux de droite grognent et regrettent Nicolas, mais le tout se fait en toute amitié puisque, après tout, ça fait quand même quelques décennies que nous dansons cette valse dualiste.

          Je me souviens par ailleurs d’un message de ma mère (poule) le soir de l’élection que je passais chez des amis : « Ne rentre pas trop tard, je m’inquiète. N’oublie pas qu’un quart des Français a voté FN. »

          J’ai ri. Mes amis ont ri. Oh ! Comme c’est cocasse tous ces Français qui ont eu la bien étrange idée d’aller nous mettre la benjamine de Jean-Marie Le Pen en troisième position !

          Nous ne comprenions pas à l’époque que la blague de ma mère n’en était pas une, que oui, l’extrême droite gagnait du terrain, et que parallèlement à Marine Le Pen, les idées, anciennement de gauche, bientôt wokes, allaient se développer sous un jour tout aussi inquiétant et qu’un certain chroniqueur que, voyeurs, on regardait limoger un à un les invités chez Ruquier allait plus tard se révéler candidat. Mais nous n’en sommes pas encore là.

          Car par la suite vint le 7 janvier 2015. Charlie. Quatre jours plus tard, nous sommes dans les rues, nos crayons portés à bout de bras et l’on se dit « plus jamais ça ». C’était le 11 janvier et nous étions plusieurs millions à pleurer en communion en disant « Non à la barbarie islamiste », en criant « OUI à la liberté d’expression », hurlant notre amour de la satire et notre désir brûlant de dérision et de rire.

          Pourtant, dans la foule, l’absence de nombreux jeunes se fait trop ostensible pour être occultée. Une certaine jeunesse « n’est pas Charlie ». Trop anar, trop ancien, trop « islamophobe », trop à gauche, trop à droite, trop sioniste, trop « antisioniste », trop irrévérencieux, trop méchant, trop dérangeant, trop arrogant, bref, trop libre. Cette bande de libertaires morts sous les balles ne nous parle qu’à moitié et pourtant, ce sont des jeunes, des vrais, de respectivement 76 ans (Cabu), 47 ans (Charb), 57 ans (Tignous), 73 ans (Honoré), 80 ans (Wolinski), 68 ans (Bernard Maris), 60 ans (Mustapha Ourrad) et 54 ans (Elsa Cayat), qui sont morts parce qu’ils voulaient que nous-mêmes nous puissions vivre libres. Ils étaient jeunes de mentalité, de philosophie, de culture et d’état d’esprit. Peut-être trop jeunes pour des jeunes de ma génération qui ont vieilli trop tôt, trop vite.

          L’attentat contre la rédaction de Charlie Hebdo aurait pu être l’occasion de notre révolution. Cette folie meurtrière aurait pu, aurait dû nous amener à réfléchir, à penser à notre époque, à ses enjeux, à ses défis. Beaucoup ne se sentent pas concernés par ce qui s’est joué à ce moment-là, car la plupart ne comprennent probablement pas que c’était tout un projet de société qui était visé. Celui-là même qui nous permet de nous réveiller libres chaque matin.

          Mais non. Trop occupés étions-nous peut-être à considérer que, quand même, le blasphème c’est « méchant ».

          Puis, en l’espace de quelques mois, arrive le drame qui allait toucher le Bataclan, la Belle Équipe, le Carillon, le Petit Cambodge, le Stade de France, des vies fauchées et notamment celles de beaucoup de jeunes, qui avaient osé célébrer la vie comme on sait si bien le faire en France un vendredi soir. Une veille de week-end, ce 13 novembre 2015, des terroristes islamistes ont décidé de viser, entre autres, la jeunesse de notre pays. En pointant sur eux leurs kalachnikovs et en actionnant leur ceinture explosive, les criminels n’ont fait ni communautarisme ni relativisme culturel, ils ont tiré dans le tas, visant pêle-mêle des personnes de toute culture, de toute origine, de toute religion. Ils ne voulaient qu’une seule chose : blesser l’ensemble de la France au plus profond de sa chair.

          Une marche. Encore une. On commence à connaître la chanson. « Plus jamais ça et cetera. » Les marches en silence et les bougies aux balcons se succèdent encore mais toujours pas le moindre signe d’un début de commencement de rébellion de notre jeunesse décidément bien endormie. De son côté gauche comme de son côté droit.

          Puis vint Emmanuel Macron, symbole absolu de cette chute des deux Romes : nous avons un ni-ni face à l’extrême droite, incarnée désormais par Marine Le Pen.

          Cette fois-ci, pour dire les choses trivialement, les fesses, en tout cas les miennes, se serrent beaucoup plus. Elle fait 33 % quand même. Le double de son père alors qu’on n’avait pas encore toutes nos dents.

          J’assiste à l’élection depuis les États-Unis où je finis mon droit et vois, désemparée, mes compatriotes, en échange comme moi outre-Atlantique, fiers de ne pas avoir voté et de s’en moquer. Je vois les prémices du désengagement d’une partie de ma génération focalisée sur ses réseaux sociaux et submergée d’informations, d’intox, de fake news, d’idéologies douteuses, de complotisme, qui n’arrive plus à penser par elle-même ni à se détacher de ce qui ne se résume qu’à de l’éphémère et du superflu.

          Et pourtant, dans les tréfonds de nos esprits embués, la petite musique obscurantiste, démarrée il y a plusieurs décennies, n’a jamais cessé son œuvre. Car entre-temps, un camion sur la promenade des Anglais, un prêtre égorgé, une adolescente menacée de mort, un professeur décapité. Toutes ces ignominies, partie intégrante de notre époque et présentes dans nos vies depuis notre enfance, non seulement concernent ma génération, mais devraient en rassembler tous les membres. Pourtant, soit son désintérêt est grandissant, soit sa soif de revanche lui a fait prendre des chemins dont on sait qu’ils ont déjà conduit notre pays à sa perte. Et je sens le pire arriver, là, tout près, comme un petit bourdonnement lancinant.

          Car c’est bien là, dans cette démonstration de ce que peut être la sauvagerie adoratrice de Dieu, que, silencieusement et doucement, l’unité de nos membres a véritablement et définitivement volé en éclats. Là est la plus grande des victoires de nos ennemis islamistes. Ils ont réussi à nous diviser entre, d’un côté, le gauche, les partisans d’une victimisation condescendante et méprisante à l’encontre d’une population et, de l’autre, le droit, les réactionnaires, détestateurs de cette même population. De plus, malins qu’ils sont, ils ont provoqué, tout en subtilité funambulesque, non seulement une exaltation en faveur de tous les extrêmes mais également un désengagement vis-à-vis de la défense des valeurs universelles. Nos grands principes républicains, démocratiques, universalistes, humanistes et laïques se retrouvent ainsi abandonnés au profit de logiques souvent extrémistes. Il ne s’agit plus de se construire politiquement pour défendre des idées, un projet, un idéal mais pour combattre des personnes : les islamistes veulent venir à bout des démocrates, l’extrême droite des étrangers et l’extrême gauche des règles républicaines.

          Comment cette jeunesse censée être joyeuse, vivante et optimiste est-elle devenue méfiante, aigrie, victimaire et, surtout, de moins en moins avide de liberté ?

          Ceux qui pensent que mon propos est exagéré n’ont qu’à contempler la situation de leurs propres yeux car voilà où nous en sommes : en avril 2022, 36 % des jeunes qui iront voter le feront pour des idées d’extrême droite, 28 % voteront pour des partis d’extrême gauche et, et c’est peut-être le plus grave, 58 % de la jeunesse n’iront pas voter1.

          Alors que j’écris ces mots, près d’un jeune sur cinq ne condamne pas fermement l’assassinat de Samuel Paty, 72 % des 18/30 considèrent qu’il faut respecter les religions afin de ne pas offenser les croyants2 et l’envie la plus intense de voter à la prochaine élection présidentielle émane principalement des sympathisants frontistes3.

          Malheureusement, si certains, trop peu nombreux et pas assez soutenus, tentent depuis des années de nous rappeler les vertus de notre État de droit, trop rares encore sont ceux à véritablement prendre le temps de nous transmettre les libertés qui le constituent, lauriers sur lesquels nos aînés se sont, disons-le, trop longtemps reposés.

          Et nous en sommes là, dans les derniers moments d’écriture du présent ouvrage, à quelques mois d’une élection qui pourrait éteindre les Lumières de notre État de droit, entre ceux qui voteront pour la révolution obscurantiste, en réalité très bourgeoise, de l’extrême gauche, ceux qui iront voter pour les funestes désirs puristes et racistes de l’extrême droite et enfin ceux qui, fiers de leur immense indifférence pour leurs propres droits, resteront couchés.

          Nous en sommes là, pauvres, riches, Français de génération en génération ou enfants d’immigrés, Parisiens ou provinciaux, athées ou croyants mais encore tous jeunes. Oui. Si dramatiquement jeunes, à défaut de nous trouver libres dans un pays qui nous enchaîne pourtant bien peu.

          Car libre, elle l’est ma chère génération. Parfois cynique, malheureuse, déprimée par tous ses comptes virtuels, de moins en moins capable de rire de tout ou de jouir d’un rien, autorisant tout ce qui censure plutôt que d’interdire d’interdire, feignant d’être radicale quand elle est parfois surtout gâtée, tweetant plus que ne lançant des pavés, se tournant vers ce qui a déjà été essayé de pire sous prétexte d’humanisme et même tentée, de plus en plus souvent, de tout mettre sur le dos de l’immigration puisque, quand même, il faut bien que quelqu’un soit fautif dans tout ce malheur.

          Elle crache sur le passé à son extrême gauche pour mieux se replier sur lui à son extrême droite et au milieu de tout ça, une majorité d’entre nous ne veut même plus se déplacer pour aller exercer son droit le plus fondamental.

          Tout cela donne une génération, la mienne, qui ne croit soit plus en rien soit au pire.

          Puisqu’il n’y a plus ni gauche, ni droite, il n’y a plus que l’extrémisme et la liberté. Et le premier, pour blesser la seconde, est prêt à paver ses programmes politiques des plus belles intentions.

          Je ne crois pas être naïve dans ma conviction que la France a bien plus à nous offrir que de sombres fantômes mortifères du passé et si j’écris cet ouvrage, c’est avec un sentiment d’urgence. Celui-là même qui me fait craindre non seulement la violence du vote prochain mais plus encore la probable léthargie insensible vis-à-vis de ce qu’il y aura à sauver dans les mois à venir : notre liberté à tous.

          Et si j’ai probablement l’outrecuidance de vouloir le rappeler en écrivant ce livre, celui-ci n’a en aucun cas la prétention d’exiger de qui que ce soit qu’il vote en faveur de tel ou tel candidat. Simplement, j’espère qu’il contribuera, même modestement, à détourner notre génération du terrain miné qu’est l’extrémisme pour aimer et chérir cette liberté qui est déjà la nôtre.
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        Être libres
      

      
        
          
            « Je ne suis point à la mode, je pense que sans la liberté il n’y a rien dans le monde. »
          

          François-René de Chateaubriand

        

      

      
        Je commence par la liberté car elle est la reine de toutes. Parce qu’aucun des chapitres qui suivront ne saurait avoir de sens sans elle, mais aussi et surtout parce que si la liberté devait être incarnée par une seule frange de la population, ce serait par la jeunesse.

        Car si la jeunesse a bien souvent été, par son insouciance vulnérable, parmi les premières à céder aux tentations fascistes, encore faut-il rappeler que l’Histoire s’est construite autour de nombreux moments forts qui ont suscité des vagues d’engagements massifs des jeunes dans la vie politique et sociale de leurs pays pour défendre les libertés de chacun.

        Il suffit de se souvenir, par exemple, que Camille Desmoulins, l’une des figures de proue de la Révolution, n’avait pas 30 ans en 1789 lorsqu’il prononça, un pistolet à la main, son premier grand discours dans les jardins du Palais-Royal après la démission de Necker à Versailles, haranguant la foule à prendre les armes et à tous arborer une cocarde. Il faudra également rappeler que sa femme, Lucille, moins connue mais grande figure néanmoins de la Révolution, fut guillotinée huit jours seulement après lui. Elle avait 24 ans.

        Outre-Atlantique, le 2 mars 1955, c’était Claudette Colvin, Afro-Américaine d’à peine 15 ans qui fut arrêtée pour avoir refusé de laisser son siège à une femme blanche dans un autobus. Elle expliqua que sa décision avait été motivée par l’étude en classe de la Constitution et des droits qui en découlent. Comme quoi, il est toujours bon de connaître ses droits pour les défendre.

        En 2011, alors que la révolte populaire s’emparait des pays arabes, les rues de Tunis, de Tripoli, du Caire, de Damas ou encore d’Aden se sont emplies de citoyens et notamment, en première ligne, d’une jeunesse qui exigeaient la démocratie.

        De nos jours, nombre de vidéos circulent désormais montrant de jeunes Iraniennes, avides de libérer leur chevelure, balancer leur foulard, symbole de leur enfermement, afin de protester contre la terrible police des mœurs. Les mêmes vidéos montrent d’ailleurs souvent l’arrestation qui s’ensuit.

        On peut penser également à Alexandre Soljenitsyne, 27 ans, arrêté en 1945 pour avoir critiqué Staline et condamné pour activité contre-révolutionnaire à huit ans de détention dans un camp de travail.

        Et comment, en tant que Français, oublier toute cette jeunesse qui a combattu et bien souvent donné sa vie pour forcer la si tragique cuirasse de la collaboration. Les archives le disent, les résistants de l’époque avaient 30 ans environ en moyenne et dans les maquis, cette moyenne descendait à 25 ans, voire moins. Parce que leur souvenir nous oblige et parce que leur jeunesse fauchée devrait être un exemple, j’en citerai quelques-uns.

        Marcel François, 23 ans, qui écrit depuis la prison de Fresnes à sa femme avec qui il aurait dû fêter ses trois ans d’anniversaire de mariage le lendemain : « Tu vas passer un triste anniversaire. Mieux vaut mourir jeune pour son pays que mourir vieux de maladie en trahissant son pays. » Il est tué le lendemain.

        Paulette Duhalde, 23 ans, qui écrit à ses parents, alors qu’elle s’apprête à être fusillée : « Pardonnez-moi d’avoir pensé à mon pays avant d’avoir pensé à vous. »

        Fernand Zalkinow, fusillé le 9 mars 1942, qui lança au tribunal le condamnant à mort : « J’ai la certitude d’avoir agi dans l’intérêt de mon pays. Je ne regrette qu’une chose, c’est de quitter la vie à 18 ans. » Toute sa famille sera ensuite tuée.

        Lucie Aubrac, 28 ans, courageuse institutrice qui, alors mère d’un jeune bébé, travaillait la nuit pour aller coller des tracts et organiser diverses actions de sabotage.

        Jean Stetten-Bernard, 27 ans en 1940, qui créera plus de 100 000 faux papiers sans être pris. Il était, je crois, plus que nécessaire de le citer par les temps qui courent où l’on ne prend pas toujours bien la mesure de comment un simple dessinateur peut devenir l’un des plus parfaits apôtres de la liberté.

        Marcel Pinte, dit « Quinquin », plus jeune résistant de France qui cachait messages et colis au maquis dans sa chemise et qui fut tué à 6 ans. Six ans.

        Hubert Germain bien sûr, qui, à à peine 20 ans, refuse l’armistice de 1940 et rejoint la Grande-Bretagne et qui fut pendant si longtemps, l’exemple de ce que doit être le combat pour la liberté. L’histoire nous dit qu’alors qu’il passait son examen d’entrée à l’École navale, il s’est levé au bout de vingt minutes et a remis copie blanche en balançant à l’examinateur ahuri : « Tout ça ne rime à rien, je pars faire la guerre. »

        Et enfin, comment l’oublier, Guy Môquet fusillé à l’âge de 17 ans par l’armée nazie. Lui qui, tant il était conscient du symbole que revêtait son âge, avait dit avant son exécution à l’abbé qui l’assistait : « Je laisserai mon souvenir dans l’Histoire, car je suis le plus jeune des condamnés. »

        Fauchés en pleine jeunesse pour que jamais nous ne vivions à nouveau l’enfer fasciste, beaucoup n’auront pas eu l’occasion de goûter à la Libération. Il faudra sans cesse le rappeler et a fortiori de nos jours où désormais nous lisons le passé en le raturant, ils sont morts pour que nous-mêmes, aujourd’hui, puissions boire en toute quiétude au calice de la liberté.

        Je n’ose d’ailleurs songer à ce que beaucoup d’entre eux penseraient en voyant tant d’entre nous croire en l’idée absurde selon laquelle Pétain aurait sauvé des Juifs. Une injure pour ces derniers, pour la France résistante et pour toute la nation.

        
          Une jeunesse qui se censure

          C’est donc du funeste destin de nombre de ces combattants de notre âge que nous pouvons nous réveiller, aujourd’hui, en 2022, libres. Mais libres de quoi ? Après tout, quels sont tous ces droits et ces libertés dont jouit la jeunesse française mais qu’elle n’a plus l’air de connaître ?

          Il est malheureux d’assister à une époque où, au mieux par manque de temps, au pire par paresse intellectuelle, on parle à tire-larigot de droits et de libertés sans jamais plus les définir. Et rarement la jeunesse n’a autant excommunié ses propres libertés.

          Jadis, c’était l’État qui censurait. Aujourd’hui, c’est la société elle-même, et notamment sa jeunesse qui s’autocensure. Nos aînés chantaient les louanges de l’interdiction d’interdire. Désormais il est interdit de rire de tout, de critiquer Dieu, de manger de la viande rouge le dimanche et des cerises en hiver, de conduire une voiture, ou de rêver d’être pilote d’avion ou ingénieure EPR. Il est interdit d’être libre car la liberté est devenue terrifiante et nous sommes devenus une génération d’assureurs.

          Oui, nous nous sommes transformés en une génération de petits peureux à la limite de la couardise, apeurés que nous sommes à l’idée d’acheter, de vendre, de partir en vacances, de voter pour tel ou tel candidat, de lire un journal, de regarder un film ou de manger une boîte de conserve sans avoir, en amont, vérifié les avis de mille autres anonymes sur le sujet.

          Pourquoi n’aimons-nous pas la liberté ? Par réelle adhésion aux idées totalitaires d’antan ? J’en doute. Par indifférence ? Peut-être.

          Ou n’est-ce pas plutôt parce que, n’ayant connu qu’elle, nous avons arrêté il y a fort longtemps de nous poser la question de notre propre liberté ? Telle la tour Eiffel que les Parisiens ne voient même plus, au plus une chose se trouve sous nos yeux, au moins nous la regardons et l’admirons. Il en est de même de notre liberté, que nos aînés et nos dirigeants, dormant sur leurs deux oreilles, ont peu à peu arrêté de nous transmettre.

          Car on nous parle de ce qu’il faudrait combattre, l’islamisme, le racisme, l’ultralibéralisme ou encore la mondialisation. Soit. Mais comment partir au combat contre la servitude lorsque l’on sait aussi mal ce que l’on doit défendre ? À quoi cela sert-il de partir en guerre lorsque l’on ne sait pas au nom de quoi nous enfilons nos armures ? Comment se défaire de nos chaînes sans connaître ce qui en constitue la clef ?

          Il faut sans cesse le rappeler, la liberté ne peut se défendre que dans la connaissance de ce qu’elle est et nos droits dans le savoir de ce qu’ils sont.

        

        
          
          Les droits et libertés qu’offre la France

          Alors que sont ces droits et libertés ? Les premiers ne sont pas synonymes des secondes. Si les droits de chacun correspondent à des obligations pesant sur l’État, notamment en matière sociale, les libertés, elles, affirment l’autonomie d’un individu. À l’inverse d’un droit, une liberté ne s’exerce que par elle-même. Elle ne s’exerce pas par le pouvoir de l’Autre, l’État, mais par le pouvoir du « Je », l’individu. Et là réside toute la beauté de cette France qui permet autant le « Nous » dans l’application de nos droits que le « Je » dans l’affirmation de ce que chacun, au plus profond de lui, est libre d’être. Puisque certains osent désormais crier à la dictature en France, il pourrait être utile d’évoquer les « quelques » droits et libertés dont nous bénéficions. Florilège.

          Il s’agit tout d’abord des droits individuels, autrement dit les droits et libertés liés à la personne. Il s’agit, pêle-mêle, de la dignité de la personne avec le droit par exemple de disposer de son corps, le droit à la vie privée et à l’intimité, le droit et la liberté d’aller et venir, le droit de la propriété, la liberté d’entreprendre, la liberté d’opinion, la liberté de culte, le droit de grève, la liberté de création artistique, mais aussi la présomption d’innocence et le respect des droits de la défense.

          Il s’agit ensuite de ce que l’on peut appeler les droits et libertés collectifs comme la liberté de réunion, celle de la presse, la liberté d’association ou encore le droit de manifester.

          Enfin, la France ne serait pas la France sans ses droits sociaux, c’est-à-dire, entre autres, le droit à l’emploi, à la sécurité, au logement, à l’instruction gratuite et laïque, à la culture, à la protection de la santé et à celle de l’environnement.

          Jusqu’ici, tout va plutôt bien sous le soleil, non ?

          Surtout, ces droits et libertés sont tout sauf abstraits. Il ne s’agit pas de simples slogans proclamés dans des meetings par quelques bons tribuns mais de véritables principes enfermés dans le corset protecteur de notre droit national. Qu’est-ce que cela veut dire ? Eh bien que chaque citoyen français peut aller devant un tribunal demander à ce que ses droits et libertés soient respectés.

          Il est aussi une chose fondamentale que beaucoup, notamment des jeunes, ignorent ou ne veulent plus comprendre : la liberté, pour nous rendre véritablement libres, ne peut pas toujours être absolue.

          La liberté absolue suppose que l’Homme ne soit déterminé par rien d’autre que par lui-même. Or cela ne peut fonctionner dans un État de droit fondé sur le contrat social. Le fameux « la liberté de chacun s’arrête où commence celle des autres », somme toute.

          C’est ici que se crée le délicat équilibre, si peu compris et pourtant tant débattu, entre par exemple liberté d’expression et interdiction des propos haineux, entre liberté de culte de chacun et respect de l’ordre public ou encore, en ces temps de pandémie, entre protection du droit à la santé de chacun et restriction de la liberté d’aller et venir pour tous.

          Cette pondération est fondamentale dans une société de vivre ensemble. C’est celle-là même qui nous permet d’être Un, tout en vivant avec l’Autre. Et c’est ce subtil équilibre lui-même que ne supportent pas les extrémistes. Quels qu’ils soient.

        

        
          Les extrémistes sont les plus grands fossoyeurs de la liberté

          Car qu’est-ce que l’équilibre si ce n’est la nuance ? Et qu’est-ce que la nuance si ce n’est la possibilité d’un débat ? Et qu’est-ce qu’un débat si ce n’est la capacité de chacun d’aller chercher dans les recoins de ses idées et de ses recherches pour argumenter, contre-argumenter, répondre, critiquer, dénoncer ? Débattre et nuancer, c’est admettre que la palette des idées est composée de plus d’une couleur et possède même souvent des demi-teintes. Or les extrêmes détestent les bémols.

          La fonction première d’une idéologie extrémiste est de donner l’impression d’apaiser la douleur. Un discours d’extrême n’est rien d’autre qu’un antidépresseur. Dire que tout sera réglé si l’on se débarrasse des étrangers ou si l’on se débarrasse des mâles riches et blancs, c’est en réalité la même petite musique qui nous fait somnoler pour mieux nous faire oublier que les problèmes d’un État ne se règlent jamais à coups de manichéisme.

          Là est le grand piège liberticide dans lequel nous pourrions nous enfermer en les laissant nous convaincre. Qu’il s’agisse de l’extrême droite ou de l’extrême gauche, leur dessein est d’embuer les esprits, notamment les plus jeunes, en nous faisant croire qu’ils défendront bec et ongles nos libertés… à grand renfort d’interdictions.

          Car les plus grands fanfarons de la liberté en sont souvent les pires pourfendeurs. Une constante dans l’Histoire, pour peu que l’on s’y penche en détail.

          Certes, en lisant leurs programmes (mais qui le fait encore désormais ?), on n’y verrait rien de forcément bien méchant. Sauf qu’il serait bon de rappeler qu’Hitler non plus n’avait pas mis la Solution finale dans son programme électoral en 19321. Il défendait aussi l’accès à l’instruction pour tous, notamment pour les pauvres2, une augmentation substantielle des pensions de retraite et même… la liberté de confession religieuse.

          L’enfer est toujours pavé de bonnes intentions.

        

        
          Sur l’extrême droite

          L’extrême droite, en nous expliquant que les libertés des Français sont menacées par l’immigration, essaye de nous faire oublier qu’au-delà de ce schéma simpliste selon lequel l’Immigré est le Mal et le Français le Bien, c’est dans les libertés de tous sans exception qu’elle donne nombre de coups de canifs lorsqu’elle arrive au pouvoir.

          À compter de la marche sur Rome, Mussolini est passé du traditionnel statut de président du Conseil au statut de Duce de l’Italie fasciste. Il inaugure alors une organisation de l’État jamais vue et fait ainsi de l’Italie le laboratoire de la première expérience totalitaire en Europe. Il instaure alors, à travers les « lois fascistissimes », un régime brutal et liberticide niant toute forme de séparation des pouvoirs. Les partis politiques autres que le sien sont tout bonnement interdits, leurs députés sont déchus de leurs fonctions, la liberté de la presse est inexistante et l’Organisation de vigilance et répression de l’antifascisme, police secrète du régime, est instaurée.

          De son côté, le pétainisme, encore relativisé voire célébré par certains aujourd’hui, a constitué un étrange régime fait d’une cohabitation entre l’un des régimes les plus autoritaires qu’ait connu la France et sa soumission totale à une puissance étrangère occupante. Ainsi, dès le 11 juillet 1940, l’un des premiers actes constitutionnels fait du maréchal Pétain le « chef de l’État français » qui « exerce le pouvoir législatif, en Conseil des ministres ». L’absence de contre-pouvoirs institutionnels aux siens est si criante que le Maréchal bénéficie d’une totale immunité politique et judiciaire. Du Moulin de Labarthète, directeur du cabinet civil, indiquait que Pétain réunissait « sur sa tête le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir constituant, cumul de souveraineté dont l’histoire n’offrait pas de précédent3 ». Concernant la liberté de la presse, elle n’existe plus sous Vichy : les journaux sont non seulement soumis au contrôle des autorités, mais reçoivent consignes et notes d’orientation qui leur imposent la publication du texte de certains articles. Les formations politiques opposantes furent, elles, surveillées puis supprimées à compter de 1941. S’agissant de la situation des Juifs, après les lois abjectes portant sur leur « statut », sur les 350 000 Juifs vivant sur le territoire français, 90 000 furent exterminés, soit 26 % d’entre eux. Au sein de la Résistance, on compte à la Libération 20 000 tués au combat, 30 000 fusillés et plus de 60 000 déportés, dont la moitié sont morts dans les camps.

          N’en déplaise aux apprentis (ré) écrivains de l’Histoire, voilà ce que fut le pétainisme. Rien d’autre.

          Enfin, l’Allemagne, alors qu’elle devient le IIIe Reich, mute en un État policier dont l’ensemble des pouvoirs est contenu entre les seules mains d’Adolf Hitler. Dès son arrivée au pouvoir, celui-ci fait dissoudre le Parlement, les milices du parti nazi – les terribles SA et SS – reçoivent des pouvoirs de police et les réunions de partis d’opposition sont non seulement caractérisées par des actes de tortures et de déportation mais aussi marquées par de très nombreux décès.

          Peu de temps après, le Führer fait adopter un « décret pour la protection du peuple allemand » qui suspend toutes les libertés garanties par la Constitution de Weimar et permettra ensuite d’arrêter ou d’emprisonner n’importe qui, n’importe quand et bien sûr, n’importe comment. La population est constamment surveillée par la Gestapo, les dénonciations se multiplient et le Tribunal du peuple prononce des milliers de condamnations à mort à la suite de parodies de justice. Concernant les arts et la presse, la diversité culturelle n’existe plus et l’heure est aux autodafés : on brûle publiquement des livres, notamment d’auteurs juifs ou communistes. La propagande se fait par d’extraordinaires moyens de communication comme lors des Jeux olympiques d’été de 1936 qui mettent en avant le modèle aryen prôné par le régime. Manque de pot, c’est en fait l’Afro-Américain Jesse Owens, l’un des plus grands athlètes de l’histoire olympique et petit-fils d’esclaves noirs, qui sera la star de l’évènement… sous les yeux d’Hitler.

          Enfin, la propagande contre les Juifs se met en route dès 1933 par le biais d’une loi qui permet au dictateur de faire révoquer plusieurs milliers de hauts fonctionnaires et d’universitaires juifs, leurs magasins sont boycottés, certains sont humiliés en public et l’on accroche même au cou de couples mixtes des pancartes outrageantes. Dans le même temps, le IIIe Reich consacre une loi sur la stérilisation forcée avec pour objectif de « purifier la race aryenne », qui visera plusieurs dizaines de milliers de personnes dont des malades mentaux, des Tziganes, des Noirs, des Slaves et des homosexuels. Quelques milliers de personnes en mourront. Enfin, le bilan est connu, mais il ne faut jamais cesser de le rappeler : l’Allemagne et l’Autriche qui lui était rattachée comptaient avant la Seconde Guerre mondiale environ 240 000 Juifs. 90 % d’entre eux furent exterminés.

          En dehors de la limitation de la liberté de la presse et de l’interdiction de citoyenneté pour les Juifs, rien de tout cela n’était dans le programme du parti nazi en 1932.

           

          Répétons-le sans cesse : voter pour un extrémiste en pensant qu’il ne restreindra que la liberté de l’Autre sans jamais toucher à la nôtre est la plus grande des erreurs. Toucher à la liberté d’un seul individu, c’est abîmer celle de l’ensemble de la communauté. Convoquer l’Histoire suffira à nous en convaincre.

          Lorsque l’État français mettait des Juifs dans les trains de la mort, les Français qui les cachaient et autres opposants au pouvoir n’étaient-ils pas eux-mêmes fusillés ? N’y avait-il pas une confusion de tous les pouvoirs entre les mains d’un seul homme ? Le régime n’était-il pas anti-démocratique, sans Constitution ni contrôle parlementaire pour tous ?

          Et les nazis n’ont-ils pas assassiné dans leur propre mouvement lors de la nuit des Longs Couteaux en 1934 ?

          Et à l’instar de l’extrême droite, lorsque le régime de Staline envoyait ses opposants dans les goulags, n’y a-t-il pas aussi envoyé les plus farouches partisans du régime si ceux-ci gênaient, ne serait-ce qu’un peu, son autorité ? Et les adhérents au Parti bénéficiaient-ils d’une quelconque liberté d’expression ou d’aller et venir ? Certainement pas.

          Et s’il faut toujours rappeler l’œuvre lugubre des fascismes hitlérien, mussolinien et pétainiste, il faut également aller voir du côté de nos voisins de l’Union récemment passés du côté obscur pour en comprendre les conséquences alarmantes.

          Ainsi, lorsque des partis d’extrême droite ont accédé au pouvoir dans plusieurs nations européennes, on a pu constater parallèlement dans ces pays une mise au pas de la justice, une mainmise sur les médias, la mise en exergue de discours et de politiques racistes et des attaques constantes envers les droits des femmes et des homosexuels. Ils n’ont donc pas fait passer un mauvais quart d’heure aux « seuls » étrangers, mais à des pans entiers de la société.

          Du côté de la Pologne, depuis son arrivée au pouvoir en 2015, le parti Droit et Justice s’est attaqué en priorité aux contre-pouvoirs. Les pouvoirs du tribunal constitutionnel tout d’abord, puis ceux des médias publics en y plaçant leurs partisans et en tentant de restreindre l’accès du Parlement à la presse et à l’indépendance de la justice en fondant la fonction de procureur général (pouvoir judiciaire) dans le ministère de la Justice (pouvoir exécutif). Le pouvoir a également fait le ménage dans le secteur de la culture en écartant certains directeurs et directrices des institutions culturelles, des théâtres ou encore des centres culturels polonais à l’étranger, pour promouvoir ainsi une vision nationaliste de l’art qui ravive chez ceux qui connaissent leur histoire de bien mauvais souvenirs. Enfin, une loi adoptée en 2016 visant à lutter contre le terrorisme a donné de très importants pouvoirs à l’Agence de sécurité intérieure et vise particulièrement les étrangers en autorisant leur surveillance secrète, en dehors de tout cadre judiciaire.

          En Hongrie, figure de proue de l’extrême droite européenne contemporaine, un an seulement après son arrivée au pouvoir en 2011, le président Viktor Orbán a affaibli la Cour constitutionnelle (réforme à laquelle Marine Le Pen avait publiquement apporté son soutien4) et voté une loi envoyant en retraite anticipée 10 % des juges du pays (notamment les plus expérimentés), sans aucune justification. En parallèle, le gouvernement a mis la presse au pas en y plaçant des proches du pouvoir à sa tête et un journal d’opposition, Népszabadság, a même vu sa publication brutalement suspendue et l’ensemble de ces journalistes licenciés avant d’être revendu à un entrepreneur proche du gouvernement. On précisera également qu’Orbán, dès son arrivée au pouvoir, a placé deux figures de l’extrême droite néofasciste et antisémite à la tête du Nouveau théâtre de Budapest.

          Précisons qu’en 2009, soit un an avant l’arrivée d’Orbán à la tête du pays, la Hongrie était classée 26e sur 175 pays en matière de liberté de la presse5. Elle est descendue à la 92e place en 2021. À bon entendeur.

          Là est l’occasion de rappeler qu’Hitler exigeait dans le point 23 de son programme « la lutte légale contre le mensonge politique conscient et sa propagation par la presse. Les journaux qui vont à l’encontre de l’intérêt public doivent être interdits. Nous demandons que la loi combatte un enseignement littéraire et artistique générateur d’une désagrégation de notre vie nationale ».

          Mais revenons un peu du côté de notre cher Hexagone.

          Marine Le Pen, au-delà de ses propositions anti-immigration, n’est pas en peine en matière d’atteintes aux contre-pouvoirs. En matière de liberté de la presse, elle a interdit l’accès à ses évènements, lors de la campagne présidentielle de 2017, à Mediapart, « Quotidien », l’AFP, Radio France, RFI, France 24, Le Monde, Libération et Marianne6. Pour quelqu’un dont le slogan de campagne est désormais « Libertés, libertés chéries », voilà un bien bel exemple d’entrave à la liberté des journalistes d’informer, notamment en période électorale.

          En matière de justice, elle expliquait en 2019 que le Conseil constitutionnel serait devenu une « super-maison de retraite pour responsables politiques battus7 ». D’un autre côté, elle n’oublie pas que cette même résidence pour seniors pourrait devenir la sienne si elle accédait un jour à la fonction suprême puisque, malgré la légitime critique de la composition du Conseil, jamais dans son programme n’a été inscrite la moindre proposition de réforme de nomination des Sages.

          Si l’on peut questionner le véritable statut de juridiction du Conseil constitutionnel qui n’a été créé qu’avec l’objectif d’empêcher l’immixtion du Parlement dans l’action du gouvernement, c’est par une décision de 1971 qu’il a lui-même étendu son office à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et au préambule de la Constitution de 19468.

          Si on ne peut que constater un manque de rigueur dans certaines de ses jurisprudences et le fait qu’il soit très peu entouré pour l’accompagner dans certaines décisions souvent techniques (lors de la crise sanitaire notamment), nous ne pouvons que saluer la création de la question prioritaire de constitutionnalité qui permet désormais à tout justiciable de soutenir devant une juridiction qu’un texte de loi déjà entré en vigueur est contraire aux droits et libertés que la Constitution garantit.

          Faut-il également relever que Marine Le Pen adore mépriser la procédure constitutionnelle alors même que son parti est le premier à saisir les Sages lorsque cela va dans le sens de ses intérêts ? Elle s’est ainsi réjouie de ce que le Conseil a très largement censuré, à juste titre, la « loi anti-casseurs » qui visait notamment les Gilets jaunes et parmi lesquels Marine Le Pen comptait de nombreux partisans9.

          On rappellera également que Thierry Mariani, député européen RN, a déclaré que Viktor Orbán « représente exactement ce que l’on doit faire10 » et que Marine Le Pen a publiquement soutenu la décision du Premier ministre hongrois lorsque celui-ci a autorisé les forces de l’ordre à tirer sur des migrants à la frontière serbo-hongroise11. Est-ce bien là la France que l’on souhaite ?

          Quant à Éric Zemmour, celui-ci n’est pas non plus avare d’idées liberticides. Ainsi est-ce en ces termes qu’il s’exprime lors de son meeting à Béziers le 16 octobre 2021, puis sur un plateau de télévision : « La démocratie, c’est le pouvoir du peuple, par le peuple, pour le peuple. C’est la souveraineté populaire. Il faut redonner le pouvoir au peuple, à la majorité et aujourd’hui, nous avons des contre-pouvoirs qui sont devenus le pouvoir, c’est-à-dire la justice, les médias, les minorités. Nous devons enlever le pouvoir à ces contre-pouvoirs. »

          Or, si dans une démocratie, le pouvoir appartient au peuple, les contre-pouvoirs sont justement faits pour protéger ce dernier. Pourquoi existent-ils ? Pour apaiser l’inquiétude que peut susciter la possibilité d’un abus de pouvoir. Et pourquoi ces contre-pouvoirs sont-ils si souvent honnis par les extrémistes ? Parce qu’ils constituent l’ultime rempart contre la pratique totalitaire du pouvoir dont ils font la promotion.

          Pourtant, ces mêmes contre-pouvoirs seraient susceptibles de protéger ceux qui les fustigent s’ils dirigeaient le pays puisque, faisons de la politique-fiction, si l’un d’entre eux devenait président et suscitait à mi-mandat le courroux d’une majorité de Français, y compris de ses éventuels électeurs, et que ces derniers décidaient de le déloger par la force de l’Élysée, l’ordre institutionnel serait justement là pour empêcher la survenance d’un tel cas de figure.

          Concernant les juges et les minorités, Éric Zemmour explique notamment que, depuis les années 1980, la France aurait donné trop de pouvoirs aux minorités, lesquelles seraient désormais les seules à aller demander des droits au Conseil constitutionnel et à la Cour européenne des droits de l’homme. C’est faux et voilà pourquoi. Le Conseil constitutionnel, bien que trop faible institutionnellement pour contrer le pouvoir exécutif, n’est pas là pour adhérer à telle ou telle couleur politique, c’est même l’inverse. Il n’existe pas non plus pour se soumettre à une majorité ou à une minorité, il fut au contraire consacré afin d’éviter l’absolutisme parlementaire. Ainsi, en ne se référant qu’à la seule Constitution, il évite les dérives de certains élus qui n’ont soit aucune connaissance en la matière, soit que faire des libertés, et qui peuvent donc doter notre État de lois parfois douteuses.

          De son côté, la Convention européenne des droits de l’homme sur laquelle se fonde la Cour du même nom pour rendre ses décisions a été adoptée en 1950 pour renforcer la protection internationale et régionale des droits de l’homme et pour éviter que ne se reproduisent les horreurs de la Seconde Guerre mondiale. C’est effectivement au gré des demandes de citoyens, d’associations, d’élus et parfois en matière de droits des migrants (car un étranger aussi a des droits !) que le droit européen évolue selon les interprétations jurisprudentielles de la Cour.

          Et si elle est régulièrement critiquée pour son ingérence croissante dans l’activité législative d’États normalement souverains qui doivent se conformer à ses décisions, ainsi que pour sa propension à être de plus en plus indulgente envers l’identitarisme woke12, elle a aussi et même surtout consacré puis protégé le droit à la vie, le procès équitable, le respect de la vie privée ou encore la liberté de conscience et d’expression. Elle a par ailleurs très strictement interdit la torture, l’esclavage, les discriminations ou encore les détentions arbitraires.

          Terrible dictature que celle de ces juges, donc.

          Mais Éric Zemmour serait-il aussi attaché à limiter les pouvoirs de la Justice si celle-ci ne l’avait pas condamné pour provocation à la discrimination raciale et à la haine religieuse et raciale ? Le doute est permis, tout en sachant que ces mêmes juges l’ont souvent relaxé quand l’infraction n’était pas clairement constituée ou lorsque les preuves contre lui n’étaient pas réunies. C’est dire que cette justice, qu’il ne cesse de fustiger, a préservé ses droits.

          Il s’est par ailleurs montré très clair sur son goût pour la liberté en applaudissant les mesures anti-LGBT récemment adoptées en Hongrie interdisant la « propagande homosexuelle auprès des mineurs13 » et considère qu’Orbán « n’est pas un dirigeant autoritaire […] et qu’il ne se laisse pas intimider par les juges ou les médias14 ». En effet. Nous l’avons vu plus haut.

          François, l’un des nombreux jeunes que j’ai pu interroger en écrivant ce livre, m’a confié vouloir voter pour Éric Zemmour parce qu’il incarnerait, selon lui, la « liberté de parole », la « vraie ». Souvent, par manque d’informations ou de connaissances, surtout en matière de droit, on ignore qu’une expression raciste, homophobe, révisionniste, misogyne, antisémite, n’est pas une opinion. Outre le fait qu’il s’agisse d’un délit, ce type d’outrances n’a aucune utilité sinon celle de bafouer la dignité d’autrui en prétextant ainsi garantir le bonheur d’une partie de la société.

          Or il est certaines libertés qui ne peuvent être fructueuses que lorsqu’elles sont limitées. La liberté d’expression en fait partie en ce que, proclamée dès 1789 dans notre Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, toute formule qui la consacra juridiquement s’est absolument toujours accompagnée de cette réserve : « sauf à répondre des abus de cette liberté15 ».

          On peut ainsi abuser de cette liberté lorsque par l’opinion qu’on exprime, on entache la liberté et la dignité de l’Autre. Alors cette liberté n’en est plus une que pour celui qui en a abusé. Et de par le contrat social qui nous unit tous, nous nous devons d’accepter de restreindre, ne serait-ce qu’un peu, nos propres libertés.

          S’il peut donner l’impression d’incarner la libération d’une parole que nous nous sommes nous-mêmes interdite pendant des années sur des sujets jugés trop sensibles par certains puritains, sur l’école, la laïcité, l’islamisme, l’immigration, Éric Zemmour n’incarne en réalité pas la liberté d’expression. Au contraire, en la confondant avec la libération d’une parole haineuse, il affaiblit et dénature l’héritage des Lumières.

          Ces exercices de style zemmouriens entre amour de la liberté et solutions quelque peu liberticides seraient presque jouissifs d’acrobatie s’ils n’en étaient extraordinairement inquiétants.

          La jeunesse qui souhaite limiter les libertés des étrangers, notamment ceux que ces jeunes jugent dangereux, devrait garder en tête que l’extrême droite limitera aussi, sous prétexte de limiter la liberté des étrangers, ses libertés à elle. La liberté n’est jamais sélective et s’attaquer aux libertés d’un seul individu revient à s’attaquer à la nation entière.

        

        
          
          L’extrême gauche et la Révolution mortifère

          De son côté, l’extrême gauche, en considérant que nos libertés sont menacées par l’argent, le nucléaire et le « privilège blanc » essaye de nous faire oublier que son idéologie a tué environ 100 millions de personnes et est encore aujourd’hui incarnée par les pires régimes existants sur cette planète. Elle est belle la Révolution.

          Les jeunes ayant été une composante importante de son électorat en 2017, c’est à eux que Jean-Luc Mélenchon s’est adressé en conclusion de la convention de La France insoumise à Reims le 17 octobre 2021.

          
            Ce monde est beau et vous méritez un monde moins moche que celui qu’ils se préparent à vous laisser. [...] Mais vous n’aurez rien du tout si vous ne faites rien, si vous laissez aller, si au contraire de vos mères et de vos pères qui se sont battus [...] vous restez par extraordinaire mollement alanguis en attendant que ça se tasse. [...] Nous avons besoin de tout ce que vous êtes capables de nous donner, de votre participation vigilante, aguerrie, exigeante et qui vous fait lire jusqu’à la dernière ligne des programmes. [...] Demandez-vous comment feront tous ces beaux parleurs [...] pour faire de l’écologie politique sans s’attaquer au capitalisme, du protectionnisme écologique avec des traités européens qui prévoient le libre-échange. [...] C’est ce genre d’hypocrisie que la jeune génération doit passer au karcher.

          

          Puisque Jean-Luc Mélenchon parle d’hypocrisie, revenons sur l’histoire qui lui est si chère et sur ce qu’a toujours fait l’extrême gauche en arrivant au pouvoir, à savoir, la même chose que l’extrême droite.

          Concernant l’URSS, elle mit fin au règne de Nicolas II pour être gouvernée par le PCUS (Parti communiste de l’Union soviétique). Ici certainement pas de contre-pouvoirs, tous les appareils qu’ils soient législatif, exécutif ou judiciaire, ainsi que la presse et la totalité de la société civile sont directement soumis à l’autorité du Parti et de sa terrible police politique.

          L’Union soviétique, que l’extrême gauche française porte encore aux nues aujourd’hui, c’est bien sûr la nationalisation des industries et du commerce et la production planifiée de manière centralisée par le gouvernement, qui sont encore si chères aux programmes extrémistes (droite comme gauche) mais c’est aussi et surtout pour rappel : la dissolution dès sa première séance de l’Assemblée nationale élue au suffrage universel, l’interdiction de l’entreprise privée, le rationnement de la distribution de nourriture, le travail obligatoire des paysans, le travail forcé des détenus (c’est-à-dire les opposants au gouvernement), l’interdiction de la grève (les grévistes étaient fusillés), la censure totale de la presse et de la radio, une police politique, des tribunaux d’exception qui sont non seulement chargés de juger et de condamner les ennemis du régime mais également chargés de la traque des dissidents et de leur condamnation pour « activités contre-révolutionnaires ». Sont visés notamment : les socialistes, les anarchistes, les sionistes, les pacifistes, les démocrates, les libéraux, les monarchistes, les mencheviks. Bref, un peu tout le monde, finalement.

          Et les goulags. Les terribles et ignobles goulags. Véritables camps de déshumanisation et de mort, ce sont ceux-là mêmes qui, les premiers, ont inspiré les camps nazis. C’est dès 1918 que Lénine, dont tous les écrits montrent qu’il était obsédé par Robespierre, a ordonné d’isoler les « éléments peu sûrs » dans des camps de concentration, hors des villes. Placés sous le contrôle de la police secrète, le goulag a fourni une main-d’œuvre gratuite à l’industrialisation du pays. En vain d’ailleurs puisque sous prétexte de réaliser des projets pharaoniques qui à peine terminés, se sont révélés inutilisables, le régime a affamé et épuisé ses prisonniers. Les goulags ne seront fermés qu’à la fin des années 1980. Il y a à peine quarante ans. Le Livre noir du communisme estime que les crimes du seul totalitarisme soviétique ont provoqué a minima 20 millions de morts voire, selon d’autres sources, 60 millions.

          Sur cette barbarie, il faut le rappeler, jamais l’extrême gauche française n’a émis le moindre mea culpa pour le silence qui fut le sien durant toutes ces décennies. Et certains, dans toute la splendeur de la rhétorique négationniste de gauche, vous diront que « oui mais, quand même, l’URSS c’était le chômage zéro ».

          Oui et sous le IIIe Reich le chômage était à son plus bas aussi. Cela justifie-t-il, selon vous, que l’on tue 6 millions de Juifs ? Je ne pense pas non plus.

          Concernant la Chine, sa République populaire, proclamée en 1949, est intégralement dirigée par le Parti communiste chinois qui règne en maître sur les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Dans le jargon, on appelle ça une dictature. Et oui, en Chine, on mate les contrevenants, il existe un ministère de la Propagande, les protestations contre le Parti sont purement et simplement illégales, Internet est contrôlé, Youtube, Windows Live Messenger ou Twitter sont inaccessibles sans VPN, la population est surveillée avec comme dernière invention « l’œil céleste », qui établit un système de notation réputationnelle de la population, et on réduit à néant tout discours dissident subversif – c’est-à-dire organisé. On se souviendra également que la seule Révolution culturelle de Mao Zedong comptabilise un très beau score de 40 à 80 millions de morts et que la Chine actuelle, entre travail forcé, contrôle des naissances et camps de concentration, est en train d’exterminer tranquillement les Ouïghours. Bref, ça file doux chez Xi Jinping.

          Si l’on va du côté de Cuba, le Parti communiste est le seul parti politique reconnu par le Constitution, laquelle le désigne comme « force dirigeante supérieure de la société et de l’État ». L’article 62 de la même Constitution consacre qu’« aucune des libertés reconnues au citoyen ne peut être exercée contre les dispositions établies par la Constitution et la loi, ni contre l’existence et les objectifs de l’État socialiste, ni contre la décision du peuple cubain de construire le socialisme et le communisme. L’infraction à ce principe est punissable ». La messe est dite.

          En outre, les libertés d’aller et venir, d’expression et d’association sont particulièrement limitées et la population civile est contrôlée par le biais notamment des comités de défense de la révolution, véritable réseau espion du gouvernement.

          Les habituels négationnistes français de gauche vous répondront par ailleurs que « oui mais, quand même, le système éducatif de Cuba est excellent ». Ça tombe bien ! Le nôtre aussi, sauf qu’en France, depuis la Libération et la fin de la déportation des « triangles roses », les homosexuels n’ont jamais été incarcérés dans des camps de concentration de « rééducation » et l’on n’emprisonne pas non plus les opposants politiques.

          Venons-en enfin à Pol-Pot. Principal chef du régime communiste cambodgien à partir de 1975, il fera régner la terreur dans le pays avec les Khmers rouges en érigeant des prisons d’État dans lesquelles mourront de nombreux opposants politiques, beaucoup d’enfants ainsi que des femmes dont la plupart seront d’abord violées. Les prisonniers y ont été torturés et affamés afin d’obtenir des aveux, lesquels devaient normalement leur permettre d’être transférés dans des camps de travail. Il n’en sera rien, les personnes survivantes étant en fait directement exécutées. Au total, plus d’un million et demi de personnes mourront sous le régime de Pol Pot.

          Et pour ceux qui viendraient (et ils sont encore trop nombreux) nous répéter que « ce n’est pas ça le vrai communisme », nous les enjoindrons à se demander ce qu’ils répondraient si nous leur disions : « La Shoah, ce n’était pas ça la “vraie” extrême droite. »

          Force est de constater qu’aujourd’hui encore, selon les classements du taux de liberté de la presse par pays, si la France n’est pas première, elle reste tout de même 34e sur 180 quand la Russie se positionne à la 150e place, Cuba à la 171e et la Chine à la… 177e place16. Et pour les mauvaises langues qui viendraient rappeler, à juste titre, que Nicolas Sarkozy, François Hollande ou Emmanuel Macron n’ont pas été en reste avec le placement de leurs propres amis à la tête de certains grands médias, nous leur répondrons que la France arrivait en 38e place du même classement en 201217 et en 39e place en 201718. Il suffit d’ailleurs de vérifier les unes de nombreux journaux à la fin de ces mandats respectifs qui sont rarement avares de critiques à l’égard de nos anciens présidents. La dictature « à la française » certainement.

          Par ailleurs, en matière d’indice de démocratie, alors que la France se positionne dignement à la 24e place sur 170 pays, la Russie est, elle, à la 124e place, Cuba à la 140e et la Chine à la 151e19.

          Pourquoi ces funestes rappels m’importent-ils tant ? Parce que l’extrême gauche pour laquelle beaucoup de jeunes pourraient vouloir voter aux prochaines élections a toujours porté et porte encore aux nues tous ces jolis lurons.

          Si l’on en revient à notre chère extrême gauche nationale et même à certains de ses consorts de gauche plus modérée, nombreux sont ceux à être passés par les formations trotskistes d’antan, tels Lionel Jospin, Jean-Christophe Cambadélis, Éric Coquerel, Alexis Corbière ou encore Jean-Luc Mélenchon.

          Ainsi, quand Nathalie Artaud explique préférer L’Internationale à La Marseillaise, le leader de la France insoumise, lui, s’est offusqué en grande pompe de ce que la série Netflix sur Trotski « a offensé de façon gratuite et délibérée la mémoire d’un héros de la lutte socialiste20 ».

          Alexis Corbière n’est pas en reste puisque c’est l’esprit tranquille qu’il rend hommage régulièrement à Lénine21 et cite comme figures de son panthéon Robespierre et Trotski22. Effectivement, que sont quelques millions de morts quand on peut rêver du Grand Soir ? « De simples statistiques », aurait répondu Staline. Piqûre de rappel, Trotski est non seulement à l’origine des premiers camps de concentration mais c’est aussi lui qui, en 1920, a le mieux théorisé le gouvernement par la mise à mort des opposants dans son livre intitulé Terrorisme et communisme. Il y écrit tout de même :

          
            Mais alors, en quoi votre tactique se différencie-t-elle de celle du tsarisme ? » nous demandent les pontifes du libéralisme et du kautskisme. Vous ne le comprenez pas, faux dévots ? Nous allons vous l’expliquer. La terreur du tsarisme était dirigée contre le prolétariat. La gendarmerie tsariste étranglait les travailleurs qui militaient pour le régime socialiste. Nos commissions extraordinaires fusillent les propriétaires fonciers, les capitalistes, les généraux qui s’efforcent de rétablir l’ordre capitaliste. Vous saisissez cette… nuance ? Oui ? Pour nous, communistes, elle est tout à fait suffisante.

          

          Ça ne s’invente pas. 100 millions de morts non plus.

          On peut également citer Anasse Kazib, militant marxiste et figure du mouvement cheminot, qui, la larme à l’œil, est allé visiter la demeure d’exilé de Trotski sur l’île de Büyükada23. Nous lui conseillerons la visite, autrement plus indispensable, du Musée de l’histoire du goulag à Moscou ou encore celle du musée du génocide Tuol Sleng à Phnom Penh, la plus connue des prisons pol-potiennes.

          Paraît-il d’ailleurs que l’expression « idiot utile » visait au départ les Occidentaux sympathisants du régime soviétique qui en reprenaient la propagande sans gêne aucune ni sens critique. Dont acte.

          De son côté, Jean-Luc Mélenchon n’est pas avare en compliments sur le régime russe actuel en criant à tout va, à l’instar de Marine le Pen, que Vladimir Poutine est « un partenaire et non un adversaire », banalisant sans cesse cet État qui, bien qu’il conserve une apparence de pluralisme, a tout de même été instauré par un ancien officier du tristement célèbre KGB, qui a conduit une guerre mortifère en Tchétchénie, où les pouvoirs législatifs et judiciaires sont aux mains de l’exécutif et où la liberté de la presse et d’expression sont des fables désormais lointaines puisque des médias indépendants ont été fermés et de nombreux journalistes opposants au régime assassinés dans des circonstances non élucidées.

          Par ailleurs, il est rare que le leader des Insoumis ait des mots durs envers le régime chinois, continuant, comme il le fait avec le régime russe, de présenter l’État de Xi Jinping comme un partenaire commercial sérieux et fiable, considérant que « si Taïwan se déclarait indépendant, la Chine pourrait à juste titre considérer qu’une ligne rouge a été franchie24 », ne s’exprimant jamais ni sur les violations constantes des droits de l’homme qui y sont exercées ni sur la question ouïghoure qui devrait pourtant le tarauder quelque peu puisqu’il s’est auto-érigé en défenseur suprême des « Musulmans » en France. Rien d’étonnant d’ailleurs à ce qu’en début d’année 2022, les députés de la France insoumise aient été les seuls à l’Assemblée nationale à ne pas voter la résolution dénonçant ce génocide.

          S’agissant de Cuba, alors qu’Adrien Quatennens, coordinateur de la France insoumise, a rendu hommage à « l’un des plus fidèles combattants de l’insoumission » lors du décès de Fidel Castro25, Jean-Luc Mélenchon, lui, voit dans toute critique du régime castriste « des campagnes absurdes de haine et de boycott meurtrier par les USA » et Éric Coquerel multiplie les discours contre le blocus américain de l’île, tout en oubliant que ce n’est pas l’impérialisme américain qui enferme les opposants au régime. Mais chacun ses combats.

          Il est néanmoins nécessaire de reconnaître que la politique française est depuis longtemps constituée, notamment à sa gauche, d’individus épris d’une fascination intellectuelle morbide pour la Terreur, née de la Révolution et dont Robespierre est encore aujourd’hui le héros absolu à l’extrême gauche française.

          Ainsi, au détour de quelques tweets, Alexis Corbière déclare « C’est ajd que sort mon livre Jacobins !, dans lequel je dresse le portrait de 9 personnalités jacobines telles que Pauline Léon, Barère, Robespierre ou encore Belley, le 1er député noir. Leur combat pour l’égalité et la justice est encore criant d’actualité ! » Quant à Jean-Luc Mélenchon, il affirme : « Vous pouvez me traiter de Robespierre, c’est un très grand honneur pour moi. » Or, pour rappel, si Robespierre est effectivement à l’origine de notre devise « Liberté, Égalité, Fraternité », la Terreur qu’il a instaurée a fait, en seulement un an, entre 1793 et 1794, environ 40 000 morts. On ne le rappellera jamais assez, le chemin vers les abîmes est souvent pavé des plus beaux artifices.

          Enfin, si l’on s’arrête quelques instants sur le respect que porte le candidat de La France insoumise à nos libertés, rappelons qu’en matière de liberté de la presse, Jean-Luc Mélenchon abhorre la liberté journalistique sauf bien sûr lorsqu’elle est d’accord avec lui. Il suffit de voir son billet de blog après l’un de ses passages mouvementés dans « L’Émission politique » pour le constater. Il y explique que cette séquence n’était forcément que « bassesses, mensonges et tromperies destinées à l’humilier et à le dévaloriser » et qu’elle n’était qu’un « règlement de comptes entre une équipe de gens prête à toutes les mystifications pour frapper le principal opposant politique à ses employeurs ». Il ira même jusqu’à écrire : « Tous les coups semblent permis contre moi26. »

          En outre, alors même que dans un autre billet de blog, Jean-Luc Mélenchon écrit que la presse est la « première ennemie de la liberté d’expression27 », Reporters sans frontières a alarmé en 2018 sur la rhétorique utilisée par le candidat qui consiste à systématiquement dénigrer la presse pour mieux attaquer les journalistes lorsqu’ils le mettent en difficulté28.

          La liste de sorties de l’insoumis est longue : « abruti », « vermine » à l’adresse d’un journaliste de « La Nouvelle Édition », « petite cervelle au service d’un métier pourri » en répondant à un étudiant en journalisme venu l’interviewer, « sale con », « hyène » pour un journaliste de « C à vous » et enfin le classique « va te faire foutre » à la journaliste Nathalie Saint-Cricq29.

          Cette détestation des « curés médiatiques » l’a peut-être poussé à créer sa propre paroisse puisque l’on a vu fleurir en janvier 2018 Le Média, web TV pour ceux qui « sont profondément déçus par le paysage médiatique français », cofondé par Sophia Chikirou, une intime et ancienne directrice de campagne de Jean-Luc Mélenchon et rejointe par David Guiraud, porte-parole Jeunesse de la France insoumise, comme chroniqueur.

          Il conviendra donc de se souvenir que si Jean-Luc Mélenchon rêve de retirer les médias des mains de « l’extrême droite et des milliardaires » c’est en réalité pour mieux les placer entre les siennes.

        

        
          Devenir libre

          Alors pensons par nous-mêmes et dépassons les clivages obsolètes. Lâchons nos smartphones sauf si c’est pour se renseigner pour de vrai, apprenons par cœur, tels des écoliers, nos libertés. Protégeons-les, lisons-les, comprenons-les et écoutons l’Autre, surtout celles et ceux qui conservent dans les tréfonds de leur mémoire les combats qui ont été gagnés pour nous, car pour être libre il faut savoir reconnaître l’asservissement de loin. Acceptons cette transmission essentielle à notre émancipation, raisonnons et créons car le temps est avec nous, il est même notre principale vertu. La beauté de la jeunesse réside dans le temps qu’elle a devant elle pour réfléchir, apprendre, construire, déconstruire et réinventer, créer de nouvelles libertés, créer de nouveaux droits et les protéger bec et ongles.

          Et bonne nouvelle, contrairement à la plupart des jeunes que j’ai cités au début de ce chapitre, vous ne serez ni incarcérés ni fusillés si vous le faites.

          Enfin, souvenez-vous que non seulement il n’y a pas de liberté dans l’ignorance mais que cette liberté ne se donne jamais. Elle se prend.
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        Ne pas se séparer de l’Autre
      

      
        
          
            « Ce qui est meurtrier, c’est de définir son identité contre l’autre. »
          

          Amin Maalouf

        

      

      
        « Nous nous proclamions voltairiens, camusiens, sartriens, nietzschéens ou surréalistes, nous sommes redevenus chrétiens, musulmans ou juifs suivant des dénominations précises, un martyrologue abondant, et les pieuses détestations qui vont avec1. »

        Ainsi écrit mon compatriote franco-libanais et académicien, Amin Maalouf, pour décrire ce moment si douloureux que fut le commencement de la guerre civile au Liban, terre promise du séparatisme institutionnel.

        Dans cette complainte phénicienne réside toute la tragédie de la séparation d’avec l’Autre. On ne partage plus, on ne discute plus et on ne fait, au mieux, que cohabiter avec d’autres identités que la nôtre.

        Car l’on peut débattre de Nietzsche, de Voltaire, de Rousseau, de Sartre ou de Camus mais l’on ne peut pas débattre avec des identités. La chose est aisément compréhensible puisque après tout, comment débattre avec Dieu ou une couleur de peau ? Ni l’un ni l’autre ne sont talentueux en matière de conversation. Ils sont figés, définitifs, dogmatiques ou emplis de certitudes.

        Abandonner le monde des idées et de la Raison, celui qui a ce merveilleux pouvoir de fédérer tout le monde, même dans le plus parfait des désaccords, pour celui de l’identitaire, autrement dit le monde qui distingue souvent plus qu’il ne rassemble, c’est cela se séparer de l’Autre. Et les conséquences peuvent en être terribles.

        
          Sortir de la « radicalité de mépris »

          Parce que l’on confond désormais aisément nuance et tiédeur, l’on pourrait croire que j’en appelle à cette apathie propre à ceux qui ne s’offusquent de rien. C’est exactement l’inverse car j’ai un immense respect pour les révoltés qui ont bien souvent été les bâtisseurs de nos droits.

          Si j’entends parfaitement qu’il y a au commencement de chaque combat une indignation, une révolte voire une colère, j’ai cependant moins d’admiration pour ce que j’appelle « la radicalité de mépris ». Celle-ci même qui, sous couvert de combats justes, crache du mieux qu’elle peut à la figure de l’Autre.

          Cette radicalité prend notamment tout son sens dans la terminologie même du mot woke, cet anglicisme que la plupart ont découvert récemment au gré de nouvelles postures à la mode apparues notamment à travers les réseaux sociaux. Le woke ce n’est pas celui qui est féministe, anti-raciste ou encore militant écolo, c’est celui qui se considère comme « éveillé » et qui donc prend de haut ceux qu’il considère comme ne l’étant pas.

          On pense à l’écologiste Alice Coffin qui considère que le fait de « ne pas avoir de mari l’expose moins à être violée, tuée ou tabassée2 ». On ne peut pas faire mieux en termes de manichéisme caricatural. Nous pourrions aussi éviter de sortir dans la rue pour ne pas s’exposer aux regards des hommes ou éviter de prendre le métro pour ne pas les côtoyer. Le raisonnement d’Alice Coffin est, à plus d’un titre, semblable à celui des parangons d’extrême droite qui vous disent : « Si un seul étranger se comporte mal, alors tous les étrangers se comportent mal. » Ainsi, si un seul homme est violent, séparons-nous de tous les hommes.

          Enfin du côté des militants « antiracistes », l’on pense à tous ceux qui, au prétexte de lutter contre le « privilège blanc », traitent de « nègres de maison », de « bounty » ou encore de « caution de l’immigration » tout Français d’origine étrangère qui aurait osé réussir, s’intégrer ou s’assimiler. En somme, pour ces milieux porteurs, non pas d’antiracisme universaliste, mais d’une idéologie identitaire, une ascendance étrangère devrait vous interdire d’être républicain, laïque et progressiste.

          Pourtant, si la radicalité politique a souvent été nécessaire à l’émancipation de chacun, le mépris de l’Autre n’a jamais été un passage obligé pour acquérir des droits. Par radicalité, je ne parle pas de l’usage contemporain de ce mot qui désigne l’extrémisme ou la violence, mais ce qui est sans compromis avec l’infâme et intransigeant avec l’abject, cette matière d’expression brute qui a permis aux pères fondateurs de notre État moderne de trouver la juste expression, la juste nuance, mais aussi le juste équilibre et le juste compromis pour proclamer une société de Raison tout en consacrant dans notre droit des idées pourtant jugées radicales à une autre époque.

          Ainsi de Robert Badinter qui, lorsqu’il demande aux députés, dans son discours devant l’Assemblée nationale en 1981, de voter l’abolition de la peine de mort, ou lors de débats télévisés dans lesquels on l’entend plaider la cause d’une justice qui ne tue plus, n’a pas de mépris pour l’Autre alors que son propos est radicalement républicain, radicalement humaniste dans un pays où 62 % de la population soutenait alors la peine capitale. Il explique, il définit, il critique, il dénonce.

          Et c’est au grand dam des tenants du conservatisme et de l’immobilisme que la guillotine cessa de fonctionner.

          Sur la question de l’avortement, nous évoquerons également ce débat où Gisèle Halimi répond avec le plus grand des calmes à une femme anti-IVG qui lui demande ce qui selon elle « fait la différence entre une femme qui tue son enfant âgé de quelques mois et celle qui le tue dans son ventre » : « Je le répéterai sans cesse. Nous ne faisons pas de croisade pour l’avortement. Nous nous battons pour que les femmes puissent choisir leur maternité. »

          Par ces mots, Gisèle Halimi réitère son engagement radicalement féministe. Elle rappelle également à son opposante qu’elles ne sont pas ennemies. Les deux femmes sont dans le désaccord le plus complet et pourtant, la discussion n’est jamais houleuse, toute la séquence montrant tout le respect que se portent les deux contradictrices3.

          Enfin, on pense également à l’immense Simone Veil qui, en 1974, à l’appui de son discours devant une Assemblée nationale presque exclusivement composée d’hommes, déclame pendant une quarantaine de minutes son plaidoyer historique pour la légalisation de l’avortement sans jamais déverser aucune haine ni aucun mépris pour ceux qui s’y opposaient ou pour les hommes. Cette distance et ce respect de l’Autre lui permirent alors de mieux renvoyer encore les auteurs de sorties misogynes ou maladroites à la vacuité de leur pensée et à la bassesse de leurs propos.

          Elle conclura même son allocution avec la justesse dont seuls les grands hommes et femmes sont pourvus : « L’Histoire nous montre que les grands débats qui ont divisé un moment les Français apparaissent avec le recul du temps comme une étape nécessaire à la formation d’un nouveau consensus social qui s’inscrit dans la tradition de tolérance et de mesure de notre pays. »

          Et la fin de l’histoire, nous la connaissons. Nous avons gagné le droit d’avorter dans une France qui y était opposée à 52 %. Une immense victoire pour les femmes. Pas contre les hommes.

          Car un droit ne s’arrache jamais à travers le rejet de l’Autre.

        

        
          La laïcité arme contre le séparatisme

          
            QU’EST-CE QUE LA LAÏCITÉ ?

            L’ignorance est le linceul des libertés et ces dernières, pour être protégées, doivent être définies et enseignées sans relâche. Or, si un concept a rarement été autant à l’origine de libertés que la laïcité, jamais une notion n’a été aussi mal connue.

            C’est notamment le cas de la jeune génération dont 75 % considèrent qu’il faudrait respecter les religions afin de ne pas offenser les croyants, 31 % qui pensent que les normes et règles édictées par leur religion sont plus importantes que les lois de la République et un lycéen sur deux (52 %) qui soutient le port de signes religieux à l’école pourtant interdit depuis la loi de 20044.

            Alors qu’est-ce donc que cette laïcité que personne ne comprend plus ?

            La laïcité est d’abord une séparation. Entre l’État et l’Église. Je me permettrai d’aller plus loin en considérant qu’il s’agit même d’une distinction stricte entre la tête portant la République et le cœur appartenant au monde de Dieu. Vous pourriez me dire que la tête va rarement sans le cœur mais je vous répondrai que nos droits se sont souvent mieux construits avec la première qu’avec le second.

            Cette séparation entraîne ce que l’on appelle la neutralité de l’État. Celle-ci signifie que la France ne reconnaît aucun culte, ce qui n’est pas négligeable puisque de ce principe découle non seulement l’interdiction pour l’État de subventionner les cultes, mais aussi l’égalité de tous, croyants comme non-croyants, devant les lois de la République. Pour l’exprimer autrement, la laïcité ne consiste pas à bouter l’église hors du village. Elle consiste simplement à ce qu’elle ne soit plus en son milieu.

            La laïcité c’est ensuite la liberté de conscience. C’est-à-dire la possibilité pour chacun de croire ou de ne pas croire en ce qu’il veut, de changer de religion, de s’affranchir de tous les dogmes et de toutes les doctrines religieuses. Il s’agit probablement de l’arme la plus redoutable contre les autoritarismes qui rêvent de sociétés homogènes et monolithiques tournées en direction de la même Mecque. La liberté de conscience, c’est au contraire l’éloge même du désaccord en ce qu’elle est le centre intime du for intérieur individuel. Elle instaure une sorte de paix des ménages permettant de ne pas hiérarchiser les croyances ni d’en préférer une au détriment des autres. C’est grâce à la laïcité qu’il y a toujours une église dans chaque village, même s’il n’y a plus aucune religion d’État. C’est aussi grâce à elle que les temples protestants et bouddhistes existent, c’est toujours grâce à elle que les synagogues sont protégées du fléau antisémite et c’est enfin toujours grâce à elle que les musulmans ont pu ériger en un siècle les 2 600 lieux de culte présents dans l’Hexagone.

            Les plus farouches opposants à la laïcité aujourd’hui sont néanmoins ceux qui confondent absolutisme de la conscience de tous et tyrannie de la liberté de culte de chacun. Or, si la liberté de conscience est, en France, bien absolue, la liberté de culte qui en découle est, à l’instar de la liberté d’expression que j’ai évoquée plus haut, limitée par le respect de l’ordre public et si l’État ne reconnaît pas de culte en France, il n’en ignore cependant aucun.

            Ainsi, un individu peut, en son for intérieur et en vertu de ses croyances, être convaincu que la femme est inférieure à l’homme. Là est la liberté de conscience absolue, l’État ne viendra jamais contrôler ni sanctionner ce qui se joue dans les profondeurs de votre esprit, quand bien même votre pensée intime serait détestable.

            Néanmoins, en ce que par la manifestation de cette croyance, ce même individu pourrait porter atteinte à l’ordre public, c’est-à-dire ici la possibilité même de nous maintenir en tant que société, celle-ci pourra être limitée. Là est la liberté de culte limitée par la liberté des autres.

            Le concept même de laïcité s’étend cependant encore au-delà des considérations juridiques. La laïcité n’est pas seulement le fait de quelques textes, elle est un état d’esprit, une culture, une philosophie, voire l’une des pierres angulaires de notre civilisation moderne. Elle est en somme le cœur battant de notre projet de société. Elle ne peut se résumer en quelques dispositions de droit dont l’on pourrait débattre comme de n’importe quel autre fait sociétal.

            La laïcité n’est pas une opinion en elle-même car elle constitue la possibilité même d’en avoir une. On ne peut se dire laïque ou non laïque, puisque le simple fait de pouvoir exprimer cette pensée revient déjà à l’être. La laïcité n’est pas une idée, elle est celle qui les autorise toutes. La laïcité est devenue aujourd’hui une sorte de valeur adoptée inconsciemment y compris par ses plus grands pourfendeurs. C’est parce que la laïcité garantit le respect des convictions qu’un intégriste catholique, un juif orthodoxe ou un musulman rigoriste peuvent se dire opposés à la laïcité. Là résident l’ingéniosité, la générosité et la magie de cette idée magnifique, souvent incomprise.

            Ainsi de Catherine Kintzler qui définit la laïcité comme la possibilité pour chacun d’une « respiration » émancipatrice5. Et là demeure tout l’objet de la loi de 2004 qui interdit tous les signes religieux ostentatoires à l’école publique et qui fait encore, presque vingt ans après, l’objet de vives critiques l’accusant d’être l’étendard d’un « racisme d’État ». Cette loi permet à l’élève, alors qu’il rentre dans une salle de classe, de se déshabiller de son environnement familial pour entrer, vierge, dans l’apprentissage égalitaire et objectif d’une connaissance commune. C’est ici que le terme de « respiration » prend tout son sens puisque l’élève, peu importe ses origines, son milieu social ou sa confession jouit d’une alternance entre l’intimité de son environnement familial qui le forme en tant qu’individu et l’expérience commune et égalitaire de l’instruction républicaine qui le fait devenir citoyen. Et là se joue certainement une grande partie de l’avenir de la jeunesse actuelle. Dans la possibilité de se construire une autonomie intellectuelle qui lui est propre mais qui dépendra de la neutralité (ou non) des salles de classe qu’elle fréquentera.

          

          
            LES EXTRÊMES NE SONT JAMAIS LAÏQUES

            Dans les débats du début de la campagne électorale de la présidentielle 2022, la laïcité est omniprésente, et jamais son instrumentalisation n’avait été à ce point l’homme de paille de tous les extrêmes. Cela n’est pas étonnant en ce que la laïcité est un curseur de modernité qui peut faire donner à n’importe quel candidat qui l’utilise l’apparat d’un défenseur des libertés.

            Or, si la laïcité appartient à tous, elle n’a jamais été ni le combat de l’extrême droite ni celui de l’extrême gauche mais leur essuie-pieds, pour la simple et bonne raison que la « laïcité à la française », parce qu’elle promeut l’égalité de tous, ne peut jamais être défendue par ceux qui préfèrent le singulier de chacun au commun de tous.

            George Orwell l’avait parfaitement démontré dans 1984 : il suffit de modifier le sens des mots pour permettre à une idéologie ou à un État d’affecter toute la faculté de raisonner d’une population, qui ne pourra alors que difficilement en construire une critique intellectuelle solide. La laïcité est bien au cœur de ce processus de remodelage du langage par les extrêmes qui s’emparent de cette notion progressiste et libérale en la vidant de sa substance pour mieux en faire le prête-nom de leurs desseins réactionnaires.

            
              La laïcité sélective de l’extrême droite

              Il en est ainsi de l’extrême droite dont il faut rappeler l’histoire avec la laïcité.

              Avertissement : elle n’a rien de réjouissant.

              Alors que l’expression selon laquelle la France serait « la fille aînée de l’Église » apparaît en 1841, l’accouplement entre nationalisme et catholicisme s’opère à la fin du XIXe siècle lorsque l’État français connaît sa première vague électorale d’extrême droite fondée sur le sentiment revanchard après la défaite de 1870. Cet enthousiasme nationaliste se fait au bénéfice de l’Action française, née en 1889 en pleine affaire Dreyfus et qui évoluera avec le ralliement de Charles Maurras, lequel abhorre toute forme d’individualisme et souhaite restaurer les hiérarchies naturelles telles que la famille ou l’ordre moral religieux.

              C’est en 1905, avec la promulgation de la loi de séparation, que l’Action française devient un véritable mouvement politique dont les partisans sont en première ligne des protestations contre la nouvelle République laïque. La formule de Georges Valois, militant de l’Action française, résume d’ailleurs à elle seule l’anti-laïcisme du mouvement à l’époque : « Croyants ou incroyants, nous savons que c’est à l’Église seule qu’il appartient de former les mœurs, et de juger de la moralité, et que, hors l’Église, tout effort moral est une pure absurdité. »

              Plus tard, Pétain prendra, alors qu’il est au pouvoir, une série de mesures qui marqueront un retour aux « valeurs chrétiennes », un rapprochement idéologique entre État et Église catholique, favorisant l’évangélisation en milieu scolaire et excluant certaines minorités.

              Néanmoins, aux côtés des catholiques réactionnaires, l’extrême droite européenne compte également parmi ses rangs un certain nombre d’anticléricaux. Hitler affirmait d’ailleurs qu’après la victoire mondiale du nazisme, il exterminerait les Églises de la société en les « écrasant comme des crapauds ».

              Ainsi, constituée soit de réactionnaires pour qui l’Église était la pierre angulaire d’une société bien ordonnée, soit d’extrémistes qui souhaitaient faire disparaître purement et simplement toute trace de fait religieux, nous pouvons affirmer que d’un côté comme de l’autre, l’extrême droite n’a absolument jamais défendu la laïcité.

              Qu’en est-il de leur discours actuel ?

              Si Marine Le Pen se vantait en 2017 d’être la seule candidate à défendre une « laïcité ferme » et si Éric Zemmour, qui, après avoir fait ôter son voile à une femme devant des caméras à l’automne 2021 à Drancy l’assenait d’un « Voilà, là vous respectez la laïcité », les deux potentiels candidats d’extrême droite sont en réalité parmi les pires fossoyeurs de la laïcité.

              Du côté du Rassemblement national et de sa présidente Marine Le Pen, l’instrumentalisation de la laïcité trouve son origine dans ce qui a été nommé la « dédiabolisation » du FN. Cette stratégie de banalisation des idées d’extrême droite s’est faite en opposition aux nationaux-catholiques et par le biais d’un prétendu virage social, avec une ouverture sur les questions d’orientation sexuelles, sur l’avortement, sur le mea culpa vis-à-vis de la Shoah ou encore sur les nombreuses références de Marine Le Pen aux « valeurs républicaines ».

              Or, alors que certains sont tentés de croire que le parti qu’elle dirige serait magiquement devenu moderne et laïque, Marine Le Pen a tout de même tant multiplié les contradictions et les malentendus sur le sujet qu’il est permis d’en douter.

              Ainsi de son soutien à l’installation d’une crèche chrétienne dans la mairie de Béziers6 ou encore de celui à l’interdiction de tous les signes religieux ostentatoires dans l’espace public, selon s’ils sont « petits ou grands7 ». Comprenez : la petite croix, c’est oui, mais le voile, c’est non. Par ailleurs, lorsqu’un journaliste lui demande quels signes religieux seront concernés, elle répond « Les grandes croix n’existent pas. Les religions chrétiennes n’ont pas de signes ostensibles, c’est en réalité nous qui avons inventé la laïcité8. »

              Il s’agit ici d’un fantasme bien connu de l’extrême droite sur les prétendues origines chrétiennes de la laïcité. Elle oublie de rappeler que si certains catholiques ont défendu l’émergence de la laïcité – Victor Hugo en est certainement la figure la plus respectable –, il serait mensonger et malhonnête de laisser croire que l’Église, en l’occurrence l’autorité cléricale, est à l’origine de la laïcité.

              Ceux, notamment parmi les jeunes, qui pourraient être tentés de croire que la conception différentialiste de la laïcité par l’extrême droite serait le seul rempart à l’islamisme, doivent savoir qu’il n’en est rien. Si demain des fondamentalistes catholiques revendiquent une quelconque séparation vestimentaire ostentatoire entre hommes et femmes, Marine Le Pen n’y trouvera probablement rien à redire. En outre, le Rassemblement national n’a jamais approuvé aucune des lois de lutte contre le terrorisme ou le séparatisme, y compris les plus sévères, votées depuis les attentats perpétrés par Mohamed Merah en 2012. Il est nécessaire de rappeler cette réalité tant elle donne une indication précise sur la posture et probablement les impostures de ces courants qui prétendent convoquer la République en majesté pour mieux l’asservir et la fragiliser.

              Quant à Éric Zemmour, celui-ci confond allègrement laïcité et assimilation en déclarant :

              
                Les gens qui venaient [en France] s’assimilaient à la culture française qui est imprégnée de la laïcité tout simplement parce que la culture française est chrétienne et que la laïcité est le moyen qu’ont trouvé les anticléricaux de retourner l’enseignement de l’Église contre l’Église pour pouvoir la mettre définitivement en dehors du débat politique. Soit on s’assimile à la culture française et la laïcité est naturelle, soit on refuse de s’assimiler à la culture française et la laïcité est une horreur9.

              

              Si l’on essaye de sortir de ce méli-mélo idéologique une vague idée de la laïcité selon Zemmour, l’on comprend non seulement que la laïcité se serait faite dans le seul but d’éradiquer l’Église catholique du débat national mais aussi que la laïcité est tout à fait naturelle pour les catholiques mais jamais pour les musulmans.

              Faut-il donc lui rappeler que l’intégralité de l’histoire française est la preuve même qu’à l’instar de toutes les autres religions, la laïcité n’a jamais été naturelle pour le catholicisme et que si les partisans de la laïcité ont effectivement dû combattre de nombreux opposants fondamentalistes catholiques, la laïcité a permis, non pas l’interdiction de toute parole des cultes, mais la possibilité d’une neutralité dans le débat politique ? Ainsi, la laïcité n’a jamais muselé la parole de l’Église catholique, elle l’a seulement sommée d’attendre son tour pour parler.

              En outre, Éric Zemmour prône le retour à une société chrétienne qui selon lui a permis « la bonne vieille assimilation qui nous a permis d’intégrer sans douleur des générations d’immigrés10 ».

              Or la laïcité se retrouve exactement à l’inverse de cette formule, puisque la laïcité est née pour remplacer le catholicisme « assimilateur et exclusif11 » qui avait généré huit guerres de Religion et des centaines de milliers de morts.

              La laïcité n’est pas née pour assimiler chaque individu à une idéologie exclusive, elle a été au contraire consacrée pour garantir la paix entre tous, tout en garantissant les libertés de chacun.

              Je conclurai cette partie avec cette grande phrase d’Henri Peña-Ruiz, l’un des meilleurs spécialistes de la question :

              
                Pour les femmes soumises à un patriarcat que les trois monothéismes ont sacralisé, pour les personnes homosexuelles si constamment persécutées, pour la sexualité de plaisir si longtemps sacrifiée à la seule procréation, pour les humanistes athées voués à la mort au nom de Dieu, le fait d’affranchir la loi civile de la loi religieuse a été une formidable libération12.

              

              Souvenez-vous toujours que non seulement l’usurpation de la laïcité par l’extrême droite entend perpétuer le modèle d’une France qui ne ferait qu’opposer le « nous » et le « eux » mais que la laïcité ouvre toujours ses bras à ceux que l’extrême droite rejette.

            

            
              L’avènement d’une « laïcité raciste » selon la gauche

              La fin du XIXe siècle est marquée par l’avènement de l’idéologie marxiste et de sa vision exterminatrice du fait religieux. Car si Marx voyait en la religion « l’opium du peuple », la considérant comme la meilleure excuse aux inégalités sociales, il est suivi par Trotski selon qui la laïcité française n’est qu’un leurre bourgeois qui ne fait que transférer « le Père, le Fils et le Saint-Esprit dans la nation13 » et qui prône « l’abolition complète de la religion14 », et par Staline qui ordonnera les terribles politiques anti-religieuses soviétiques durant lesquelles presque tous les membres du clergé orthodoxe, ainsi qu’un grand nombre de ses fidèles, seront fusillés ou envoyés dans des camps de travail15.

              Plus modérément, en France, alors que le catholicisme structurait le quotidien des Français du baptême aux obsèques, c’est majoritairement la gauche qui fut à l’origine de la laïcité. Et pour élaborer le grand texte de loi de séparation de 1905, ce sont deux personnalités de la gauche républicaine qui s’affrontent : d’un côté Émile Combe, anti-clérical qui prône des solutions radicales contre le catholicisme, et de l’autre Aristide Briand qui, plus modéré (donc plus laïque), gagnera cette bataille puisque la laïcité selon lui ne consiste pas en l’interdiction de pratiquer sa religion mais en la garantie de la liberté de conscience de chacun dans le respect de l’ordre public.

              Néanmoins, le lien qui paraissait inaliénable entre gauche française et laïcité s’étiole grandement et définitivement, durant la seconde partie du XXe siècle, à travers trois séquences bien précises : l’applaudissement par les intellectuels français, notamment Jean-Paul Sartre et Michel Foucault, de l’avènement de la République islamique d’Iran en 1979, la position extrêmement ambiguë de la gauche quant aux menaces de mort que subit l’écrivain Salman Rushdie, et l’affaire de Creil en 1989 lors de laquelle plusieurs collégiennes furent exclues de leur collège public pour avoir refusé de retirer leur voile. À la suite de Creil, une certaine gauche montra quelques réticences lors des débats autour de la loi de 2004 interdisant les symboles religieux ostentatoires à l’école.

              Ce funambulisme de la gauche vis-à-vis de sa propre histoire sera confirmé par la guerre civile algérienne, durant laquelle des journaux de gauche décideront d’adopter une ligne complotiste, ne mettant systématiquement en cause que le régime d’Alger mais jamais les islamistes et leurs crimes pourtant tout aussi mortifères. Un aveuglement qui méprisera totalement les féministes, les progressistes, les intellectuels et les journalistes algériens, pourtant de gauche, qui résistaient courageusement à la fois aux « fous de Dieu » et aux affres d’un régime corrompu particulièrement brutal.

              Il faut ajouter à cela le fait que le visage des classes populaires historiquement défendues par la gauche a changé : d’européennes, elles se sont agrémentées de populations extra-européennes. Or, il faut le préciser, les premières étaient extrêmement attachées à la République laïque qu’elles considéraient comme pourfendeuses des anciens privilèges religieux et bourgeois. Elles ont finalement été délaissées au profit des classes populaires issues de l’immigration que la gauche non seulement considère comme le nouveau prolétariat mais aussi, par mépris, tout à fait incapables d’assimiler les principes laïques.

              Ainsi et désormais, la laïcité de la gauche ne se souvient que de son rejet du catholicisme mais ne vise jamais les autres cultes, qu’elle ne voit en réalité pas comme français et qu’elle considère donc automatiquement comme victimes des classes « blanches privilégiées ».

              C’est la raison pour laquelle certains membres de la France insoumise considèrent l’Église catholique comme une véritable menace pour la France, mais jamais l’islamisme16, ou qu’une Caroline de Haas, à la question de savoir ce qu’elle pense du voile, répond par une injonction sur l’interdiction de l’avortement par les catholiques en Amérique du Sud17. Loin de moi l’idée de prononcer l’absolution vis-à-vis de l’Église catholique, mon féminisme m’en empêche, mais un peu de concordance de traitement ne ferait pas de mal aux partisans historiques de l’égalité entre tous.

              Et puis il y eut le 7 janvier 2015 et, aux côtés des morts de Charlie, gisaient immanquablement toutes les illusions s’attachant aux prétendues valeurs de gauche. Car, alors qu’en 2011, certains avançaient encore plus ou moins incognitos lors de l’incendie criminel des locaux du journal Charlie Hebdo, en 2015, c’est masque après masque et d’imposture intellectuelle en purin idéologique que les abjects réactionnaires se sont révélés.

              Cela est allé de la militante Rokhaya Diallo, qui condamnait en 2011 le soutien médiatique contre l’incendie, à l’écrivaine Virginie Despentes et au journaliste Edwy Plenel qui, seulement quelques jours après l’attentat du 7 janvier, excusaient les frères Kouachi par leur « enfance misérable », en passant par la députée LFI Danièle Obono qui « n’a pas pleuré Charlie », Clémentine Autain qui publiait dans sa revue Regards un dessin sur lequel les victimes des frères Kouachi traitaient de « cons » des personnalités engagées contre l’islamisme comme Caroline Fourest ou encore l’ensemble du groupe parlementaire des Insoumis qui s’était passé le mot pour participer à « la Marche contre l’islamophobie » du 10 novembre 2019 aux côtés d’islamistes.

              C’est dans cette lâcheté fondée sur « l’offense aux croyants » qu’une grande partie de la gauche a, sciemment, décidé d’abandonner la laïcité qu’elle avait elle-même portée dans son ventre.

              C’est ainsi que cette vieille haine, anti-laïque par ailleurs, de l’extrême gauche pour le fait religieux, s’est transformée en une adoration bigote et condescendante d’un culte qu’il faudrait excuser de tout.

              Ainsi la laïcité serait devenue à leurs yeux « raciste » et « islamophobe », et serait utilisée à des fins de discrimination envers une population spécifique : les musulmans.

              Cette partie de la gauche essaye de nous faire croire que la laïcité n’est qu’un vieux concept obsolète incapable de s’adapter. C’est parfaitement faux. La laïcité, comme tout fait universaliste, n’a pas à être adaptée selon l’époque puisqu’elle est la possibilité pour chaque individu de s’adapter selon ses convictions. Or, cette confusion entre laïcité et discrimination a tellement été martelée par de très larges parties de la gauche ces dernières années, qu’il est essentiel d’en découdre avec cette question.

              Tout d’abord, cette gauche anti-laïque a la fâcheuse tendance à expliquer que la laïcité aurait connu une « transformation » dans les années 1980. La vérité est tout autre : la laïcité n’a pas été transformée, elle a dû répondre à de nouvelles problématiques posées à cette époque, en l’occurrence lors des premières polémiques sur le port du voile.

              La même gauche rappelle ensuite souvent que l’usage actuel de la laïcité viserait à stigmatiser des individus du fait que l’État contrôle le fonctionnement de certains cultes. Or, non seulement la laïcité ne stigmatise jamais les individus, mais elle consacre même exactement le principe inverse : l’égalité entre tous devant l’État. Et ce dernier, pour en garantir la bonne application, doit constamment vérifier que l’expression de chaque croyance se fait dans le respect de l’ordre public.

              Cette confusion entre stigmatisation d’individus et contrôle des cultes n’est pas nouvelle, elle est même l’une des pierres angulaires du discours légitimant le concept artificiel d’« islamophobie » qui confond volontairement critique de l’islam et hostilité envers les musulmans. Nous en profiterons pour distinguer cette notion du combat contre l’antisémitisme dont elle se rêve être la symétrie mais qui, lui, n’interdit aucune critique du judaïsme.

              Autrement dit, pour la gauche anti-laïque, le fait que l’État contrôle le culte musulman (en vertu de la loi de 1905) revient à stigmatiser les musulmans.

              Or, depuis la loi de 1905, si l’État ne reconnaît aucun culte, il n’en ignore aucun non plus et les encadre afin de contrôler le respect de l’intérêt général. Ça n’est ni nouveau ni un gros mot, ça s’appelle la police des cultes, c’est ce qui constitue le paragraphe 5 de la loi de 1905 et cela concerne absolument tous les cultes. Culte musulman inclus donc.

              Autre rappel, si la laïcité ne stigmatise aucune population, rien ne l’empêche de viser explicitement un culte si celui-ci risque de porter une atteinte quelconque aux libertés des autres. C’est la raison pour laquelle la loi de 1905 (mais encore faudrait-il la lire) cite les « cloches », les « cathédrales » ou encore les « évêchés ».

              En outre, certains parmi la gauche anti-laïque critiquent ce qui selon eux relèverait de « certaines stratégies politiques qui auraient pour volonté de neutraliser un certain type de populations18 ». Il s’agit probablement ici de viser la loi de 2004 interdisant le port de signes religieux ostentatoires à l’école, la loi de 2010 interdisant la burqa ou encore la loi confortant les principes de la République dont la nécessité s’est tragiquement vue confirmée par l’assassinat de Samuel Paty. Avec un objectif de neutraliser un certain type de population ? Oui. Les islamistes. Personne d’autre.

              S’agissant de la loi de 2004, la voici : « Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. » Vous voyez de l’inégalité ? Moi non plus.

              Concernant la loi de 2010, elle a été votée non seulement parce que la sécurité fait partie de l’ordre public que tout culte se doit de respecter mais aussi parce que l’on ne pourrait accepter, en France, l’invisibilisation pure et simple d’une personne en raison de son sexe.

              Enfin, sur la loi « séparatisme », une grande partie de la gauche s’est offusquée de ce que cette loi serait « anti-musulmans ». En voilà donc qui associent certificats de virginité, mariages forcés, polygamie, haine en ligne et musulmans. Mais paraît-il que ce sont les autres les racistes.

              Les lois votées ces dernières années n’ont donc pas transformé la laïcité, elles ont combattu une stigmatisation et une inégalité voulue, non pas par l’État, mais par certains dogmes eux-mêmes.

              En conclusion, l’usage actuel de la laïcité par l’État n’est ni problématique ni raciste. C’est l’instrumentalisation ignorante et militante qu’en fait une partie de la gauche qui l’est. Le combat, qu’il soit celui du patriotisme ou de l’inclusivité, ne devrait jamais signifier se plier devant l’obscurantisme. Mais peut-être qu’Amin Maalouf, si cher à mon cœur, a raison : « Séparer l’Église de l’État ne suffit plus : tout aussi important serait de séparer le religieux de l’identitaire19. »

            

          

          
            
            BONS BAISERS DE BEYROUTH

            Si cette question me touche autant, c’est que lorsque l’on est, comme moi, française d’origine libanaise, on ne peut que chérir la laïcité et la protéger parce que l’on sait le lien inébranlable qu’elle entretient avec le principe de « vivre ensemble ».

            Et nous savons combien il en coûte d’en être privé.

            À l’automne 2020, alors que les débats sur la loi confortant le respect des principes de la République faisaient rage à l’Assemblée nationale, c’est en écoutant avec tristesse les réactions de certains au projet que j’ai réalisé que, en France, certains ont tellement oublié ce qu’était la laïcité qu’on les entendit bêler au racisme d’État alors même qu’il était question de consolider cette laïcité et de réitérer les principes qu’elle charrie.

            J’aimerais vous parler d’un pays où la laïcité n’existe pas, où le dieu de chacun prime l’intérêt de tous, où le séparatisme est inscrit dans le marbre même de la loi et où les hommes s’entretuent depuis désormais un demi-siècle. Ce pays, c’est le Liban.

            Son système politique est le confessionnalisme, cache-sexe d’un séparatisme institutionnalisé, qui signifie que l’État libanais reconnaît institutionnellement chaque petite spécificité de chacune des différentes confessions religieuses présentes dans le pays.

            Autrement dit, au Liban, il existe une liberté de culte absolue qui, contrairement à la France, n’est jamais limitée par le respect de l’ordre public. Chacun est donc libre de pratiquer sa foi comme il le souhaite sans en avoir rien à faire de l’intérêt général. C’est la communauté qui l’emporte sur la citoyenneté.

            Mais l’État libanais va encore plus loin, il laisse le clergé, chrétien ou musulman, s’occuper de gérer la situation privée de chaque citoyen libanais. Ceux-ci vont alors être placés dans des situations juridiques différentes les uns des autres. Là commence la séparation.

            Au Liban, l’état civil est géré par la confession de chacun. Cela signifie que le mariage civil n’existe pas. D’aucuns connaissent ce petit bout de papier que l’on signe au moment de se marier à la mairie et qui est, pour nous tous, d’une banalité sans nom ? Des Libanais manifestent depuis des années pour pouvoir se marier autrement que devant un prêtre ou un imam. Pas seulement pour le symbole mais parce que lorsqu’il n’existe aucune séparation entre Église et État, le droit qui découle du mariage c’est celui de Dieu. Et exclusivement celui-ci. Les Libanais souhaitent donc pouvoir tous bénéficier à égalité du même droit. C’est-à-dire un droit qui prônerait le respect des croyances de chacun mais dans l’intérêt général. Comme ce que l’on a en France, somme toute.

            Ce système séparatiste fait qu’au Liban toute situation juridique découle du régime religieux sous lequel les personnes sont mariées. Ainsi, le divorce, la garde des enfants ou encore l’héritage en cas de décès sont régis par la loi d’une communauté religieuse spécifique. Et que se passe-t-il lorsque l’on est athée ? Eh bien, ce sera tant pis parce que l’athéisme n’est pas reconnu au Liban. Les Libanais sont tous assimilés de fait à une communauté religieuse.

            Le véritable casse-tête libanais réside dans l’existence de pas moins de dix-huit communautés officiellement reconnues par l’État. Autrement dit, là où la France ne reconnaît aucun culte, le Liban les reconnaît tous.

            Je laisse à chacun le soin d’imaginer le chaos juridique et culturel dans lequel se trouve l’État libanais. Car si cette idée du confessionalisme partait d’une bonne intention, celle du « vivre ensemble » entre toutes les communautés, je vous le donne en mille, les Libanais n’ont jamais vécu aussi séparés les uns des autres.

            Si le Liban est officiellement une démocratie, celle-ci se révèle pour le moins des plus imparfaites puisque lorsque les Libanais vont voter, chaque candidat affiche une confession religieuse spécifique et leur nombre dépend de la démographie religieuse de la ville dans laquelle ils se présentent. Ainsi, si vous êtes domicilié dans une région majoritairement chrétienne, vous aurez le choix entre plus de candidats chrétiens que de candidats musulmans. Et vice versa. Autant vous dire qu’au Liban on ne vote pas pour l’intérêt général, on vote chacun pour le représentant de sa confession et donc pour l’intérêt particulier. Et les conséquences de ce séparatisme vont encore plus loin.

            Lorsque l’on banalise la séparation d’avec l’Autre, lorsque l’on renie la laïcité, lorsqu’un État faiblit ne serait-ce qu’un peu devant la loi de Dieu, on arrive et très rapidement à ce que la loi de chaque croyant prime sur l’intérêt général, à ce qu’il n’y ait plus ni droit commun ni valeurs communes.

            Alors, petit à petit on ne vit plus vraiment ensemble, on vit dans la distinction de l’identité de chacun et dans le petit confort de nos fois respectives. C’est ça le séparatisme, et ça n’est pas seulement une question de mariage ou d’héritage.

            Le Liban a préféré se séparer en dix-huit et renoncer à l’union de tout un pays autour de valeurs communes plutôt que de renoncer au Dieu de chacun. Ce choix séparatiste fait que l’on commence par moins se fréquenter, à se méfier un peu plus de l’Autre, à ne plus vouloir apprendre la même chose que lui à l’école, à ne plus vouloir vivre à côté de lui, à ne plus considérer que l’on dépend du même droit, à considérer que ses croyances à soi sont au-dessus de sa liberté à lui. Et alors plus encore que de le mépriser, petit à petit on le hait et puis un jour, peut-être, on le hait tellement qu’on a envie de le tuer.

            Parce que les Libanais ont beau vivre sur le même petit territoire, il n’y a non seulement jamais eu le moindre commencement de vivre ensemble mais il y a eu un nombre extraordinaire de morts. À force de vivre séparés les uns des autres, ils ont fini par se faire la guerre au nom de Dieu.

            Là où les identités ont été exacerbées, manipulées, il y a presque systématiquement eu des guerres civiles et la destruction. Au Rwanda, il y eut un génocide. Dans l’ex-Yougoslavie, en Bosnie, il y eut un génocide. Plus récemment en Birmanie, il y eut une volonté génocidaire contre les musulmans rohingyas. Et ce ne sont là que quelques exemples récents encore vivaces dans la mémoire collective. Banaliser ou institutionnaliser le séparatisme, ce n’est pas favoriser le « vivre ensemble », c’est au contraire ouvrir la porte au sentiment de frustration de celui qui se sentira forcément lésé vis-à-vis de l’Autre. C’est à cet exact moment que chacun s’estime légitime à détruire l’Autre pour assurer sa propre existence. Ainsi, poussé à son paroxysme, oui, le séparatisme mène au chaos.

            Le séparatisme sonne cette terrible petite musique au rythme de laquelle, au gré des conflits entre quartiers chrétiens et musulmans, au gré des guerres contre Israël et de chaque assassinat politique, on se demande si ses proches survivront. C’est ce qui fait que ma si belle terre paternelle n’est plus ni un pays ni une nation mais une accumulation de ruines et de morts dans des petits îlots d’identités distinctes.

            C’est ce qui fait qu’au moins une fois par an, tous les Libanais qui comme moi ne vivent pas au Liban, regardent les informations, prennent leur portable et écrivent mécaniquement ce même message à leurs proches sur place : « Es-tu encore en vie ? »

            Le séparatisme n’est ni un terme abstrait ni quelque chose que l’on peut remettre à plus tard. C’est une réalité tout ce qu’il y a de plus palpable et constituée d’une addition de petites concessions et de petits compromis par lesquels nous offrons de plus en plus aux dogmes de chacun la place que le peuple français avait enfin réussi à leur arracher en 1789.

            Ainsi, faire l’autruche et ne pas s’emparer du problème, ne pas vouloir admettre que oui il y a des personnes en France qui au pire veulent le séparatisme et au mieux ne veulent pas le reconnaître de peur de froisser leur électorat, faire de moins en moins la différence entre citoyens et fidèles, interdire la critique de Dieu sous peine d’être traité de raciste, ne pas prendre à bras-le-corps ce vrai problème qui a quand même conduit à des morts, c’est se préparer au pire. Confisquer le débat en criant au racisme dès que l’on veut protéger la laïcité c’est non seulement d’une indécence terrible vis-à-vis des combats qui ont été gagnés mais c’est aussi fasciste.

            Et la réalité, ce à quoi certains travaillent aujourd’hui, c’est que la France devienne comme le Liban.

            Voilà la raison pour laquelle, lorsque j’entends crier à la xénophobie d’État vis-à-vis d’un projet de loi certes imparfait mais nécessaire à la défense de la laïcité, cela me consterne un peu car la laïcité, tant qu’elle reste respectée dans ses principes, ne peut jamais entraîner de racisme. A contrario, être privé d’elle peut y mener.

            Certains voudraient que la laïcité soit plus « libérale » ou plus « inclusive ». La laïcité n’a pas à l’être plus, elle est déjà source de droits individuels extraordinaires et inclut déjà chacun de façon égale. Limiter la liberté de culte n’a jamais été synonyme de lutte contre les croyants. Bien au contraire. Car si les croyants veulent que leur foi soit respectée, ils doivent accepter qu’elle soit limitée par la liberté des autres.

            Le Liban est un pays avec une liberté de culte absolue. C’est aussi un pays où aller tuer son voisin parce que son Dieu n’est pas le même que le sien est devenu une spécialité locale.

            Et élire des dirigeants au nom de leur confession plutôt qu’au nom de l’intérêt général et préférer le Credo ou le Coran à l’État de droit, c’est ce qui a tué plus de 200 000 Libanais pendant la guerre civile. C’est aussi ce qui a causé la tragique explosion d’août 2020.

            Au Liban, il n’y a pas de 7 janvier ou de 13 novembre. Il n’y a pas de dates emblématiques d’attentats puisque tuer ses concitoyens au nom d’une religion est devenu la norme. Lorsque cela arrive au Liban, il n’y a pas de grande manifestation, pas de bougies allumées aux fenêtres ou de grands rassemblements républicains. C’est juste la vie.

            En France, cela relève encore aujourd’hui de l’exceptionnel, du choc, du sursaut et de l’émotion.

            Il ne faut jamais arrêter de défendre la laïcité. À chaque compromis, à chaque concession, à chaque relativisme, à chaque « Pas de vagues », à chaque charognard qui trouve que les victimes l’ont bien cherché à force de provoquer, à chaque mort que l’on pleure, il ne faut jamais arrêter de combattre le séparatisme parce que c’est la liberté de tous, croyants et non-croyants, qui en dépend.

            En donnant la priorité à leurs Dieux sur l’intérêt général, les Libanais ont renoncé à leur liberté et ont exterminé leur propre pays.

            Et je conclurai mon interlude levantin ainsi : aimons-la cette laïcité, chérissons-la ! C’est parce que la France ne fait allégeance à aucune religion, à aucune croyance et à aucun Dieu qu’elle ne fait allégeance qu’à la liberté.

            Et pour tout vous dire, c’est bien pour cela qu’en 1975 lors de la guerre civile, des milliers de Libanais, dont mon père, ont décidé d’en faire leur pays.

          

        

        
          
          Racisme et antiracisme

          
            DU RACISME D’ÉTAT À UN ÉTAT ANTIRACISTE

            Alors que l’humanité catégorisait chaque individu selon l’aspect physique que Dieu lui avait donné, les avancées scientifiques du XIXe siècle ont permis aux hommes de se référer non plus à la seule volonté divine, mais à la Raison pour se déterminer.

            Il s’agit alors de passer de discussions théologiques sur l’existence de l’âme des Indiens ou des femmes, à la recherche de justifications scientifiques et biologiques qui rendent la nature humaine mesurable. Ainsi, l’hétérogénéité au sein de l’espèce humaine ne doit plus son existence au seul désir de Dieu mais aux différences existantes dans le corps de chaque homme que les scientifiques européens tenteront de mettre en évidence tout au long du XIXe siècle et jusqu’à la moitié du siècle dernier.

            Ces derniers définissent alors les « races » à partir de critères biologiques et placent désormais les individus dans des cases selon la couleur de leur peau, la matière de leurs cheveux, la forme de leur crâne ou encore de leur nez pour ensuite en faire découler différentes théories justifiant le mépris, la haine, la peur ainsi que l’exploitation et le rejet.

            Et nous ne le savons que trop bien, de ces recherches ont découlé les pires ignominies faites par l’humanité à l’humanité. Arthur de Gobineau, initialement diplomate et autoproclamé anthropologue s’en était ainsi allé à quelques expériences empiriques pour mesurer crânes, nez et autres caractéristiques morphologiques qui ont particulièrement inspiré l’Allemagne nazie dès le début des années 1930.

            C’est en réaction non seulement à ces horreurs mais aussi à ces fausses vérités scientifiques que l’antiracisme s’est construit. L’antiracisme est non seulement le combat suprême pour la vérité biologique et rationnelle selon laquelle tous les êtres humains sont les mêmes et donc égaux par essence, mais il constitue également la lutte pour une justice humaniste et universaliste.

            Il s’est par ailleurs créé à l’époque en réaction à une haine telle qu’une population, les Juifs, considérée comme une « race » inférieure à une autre, a été massacrée et pratiquement exterminée.

            Or aujourd’hui en France une partie du militantisme antiraciste voudrait nous faire croire que le racisme, qui est certes bien une réalité, serait d’État. Or pour rappel, si, avec le regard qui est le nôtre aujourd’hui, il est légitime de considérer que la France a bien été par le passé un système raciste fondé sur le colonialisme ou encore sur les lois de Vichy, non seulement son droit contemporain ne l’est plus mais il est même antiraciste. N’en déplaise aux esprits chagrins.

            Le racisme d’État est en réalité assez simple à comprendre, il suffit de regarder l’Histoire dans les yeux. Il a notamment consisté, de la part de l’État français et à l’égard d’une population spécifique, en du recensement, du fichage, de l’interdiction d’accès à certaines professions, d’exclusion de la fonction publique, de faire figurer une certaine mention sur la carte d’identité, de faire porter un signe distinctif, de confisquer les biens et les avoirs, de dénaturaliser, d’interner, de déporter et même, d’exterminer.

            De nos jours, non seulement la discrimination est considérée comme une circonstance aggravante de la plupart des infractions mais elle est même devenue un véritable délit autonome consacré par le Code pénal et punie de trois à cinq ans d’emprisonnement et de 45 000 à 75 000 euros d’amende.

            En outre, en France, une personne victime de discrimination pourra : porter plainte, exercer un recours auprès du Défenseur des droits qui pourra désigner un médiateur, proposer à l’auteur des faits une ou plusieurs sanctions, voire saisir le procureur de la République. Certes ces recours, comme pour toutes les infractions, peuvent ne pas aboutir. Mais ils existent.

            Bien évidemment, cela n’empêche pas que le racisme soit une réalité. Mais qui en France peut admettre être victime d’un véritable racisme d’État ? Celui-là même qui fut un jour inscrit dans la chair de la loi ? Personne. Et là est l’œuvre du véritable antiracisme.

            Aujourd’hui, en France, non seulement les discriminations sont sanctionnées pénalement par le droit, mais leur définition recouvre à peu près tous les aspects de l’intimité d’un individu. Ainsi, en France, vous pourrez vous plaindre de discriminations liées à votre âge, sexe, origine, apparence physique, nom, prénom, orientation sexuelle, prétendue race, ethnie, nationalité, croyance ou non-croyance, langue parlée, lieu de résidence, état de santé, grossesse, handicap, identité de genre, opinion politique ou religieuse et même vos mœurs. La France est par ailleurs la seule démocratie à avoir donné naissance à une institution, la Délégation interministérielle de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et l’homophobie (DILCRAH), rattachée organiquement aux services du Premier ministre. Et ce n’est pas être obséquieux ou proche de tel ou tel gouvernement que de rappeler un élément factuel qui honore la République.

          

          
            LE RACISME D’UN CERTAIN ANTIRACISME, PARLONS-EN !

            Tout d’abord, qu’est-ce que l’antiracisme ?

            Il s’agit d’une idéologie qui promeut une société où les individus ne subiraient pas de discriminations sur la base de leur appartenance ethnique, religieuse, ou encore physique, voire de leur orientation sexuelle. Or, c’est notamment parce que l’antiracisme est né de la nécessité absolue de se débarrasser du concept de « race » qu’il est plus que cocasse d’assister au retour de cette dernière dans le débat par des prétendus antiracistes.

            Une partie de l’antiracisme s’inspire désormais de la théorie du racialisme, courant de pensée reconnaissant différentes catégories de races et considérant que celles-ci peuvent expliquer certains phénomènes sociaux. Néanmoins, la distinction entre racialisme d’une part qui ne fait que catégoriser les races et racisme d’autre part qui les hiérarchise est si ténue que certains antiracistes n’hésitent pas à franchir la frontière entre les deux.

            Car même si historiquement le mot « identitaire » a presque toujours visé l’extrême droite, tout individu, militants antiracistes compris, qui ne fait que se focaliser sur ce qui le distingue de l’Autre, finit par hiérarchiser ces différences et tombe lui-même dans un identitarisme raciste.

            Je ne peux m’empêcher de citer cette publication de Renaud Camus, écrivain à l’origine de la théorie du « Grand Remplacement » qui en serait drôle si elle n’en était pas si désespérante de symétrie entre les identitaires d’extrême droite et ceux d’extrême gauche : « On critique l’extrême gauche, les islamo-gauchistes, les BLM, les abolitionnistes culturels et tout ça, mais ce sont tout de même eux qui nous auront sortis de cette ridicule parenthèse antiraciste et pseudo-scientifique selon laquelle les races n’existaient pas. Merci20. » Édifiant.

            Lorsque l’on pense aux discriminations, nous pensons automatiquement au racisme dit « traditionnel » ou encore « scientifique » qui a donné lieu aux pires exactions comme l’esclavage, la colonisation, la Shoah. Ce racisme disons d’extrême droite est plus visible, plus repérable et donc plus facilement attaquable. Sans jamais relativiser la gravité de ce racisme-là, c’est une autre forme de racisme à laquelle il convient de s’intéresser. Celui, peut-être plus pervers encore, de l’antiracisme qui, sous couvert de lutter contre le racisme, a fini par devenir lui-même obsédé par la race.

            Alors qu’on a déboulonné en Martinique deux statues de Victor Schœlcher, homme politique à l’origine de l’abolition de l’esclavage en 1848 et que les ateliers non mixtes et autres « safe spaces » n’ont jamais été aussi populaires, serait-il possible qu’une partie du militantisme antiraciste soit tombée dans les mêmes obsessions identitaires que l’extrême droite ?

            Oui, puisque la notion de race, qui n’a pourtant jamais eu le moindre usage émancipateur, n’a en réalité jamais disparu de l’imaginaire collectif et qu’elle subsiste donc encore comme construction sociale et ce chez les racistes comme chez les antiracistes. Il ne s’agit pas ici de porter l’opprobre sur l’ensemble d’un militantisme qui a aussi et surtout œuvré par le passé à plus d’égalité entre tous mais d’identifier les conséquences des abus de certains militants antiracistes qui utilisent parfois les mêmes schémas que les racistes qu’ils combattent.

            Ce nouvel attrait d’une partie de la gauche et de l’extrême gauche, pour l’identitaire voire pour la notion de race, a plusieurs conséquences.

          

          
            
            LA CONFUSION ENTRE RACE ET CLASSE

            Revenons à ce moment précis où la gauche a perdu les classes populaires qui constituaient historiquement son électorat.

            La gauche, idéologie au départ destinée à émanciper chacun et à protéger la dignité des plus faibles et notamment des plus pauvres, s’est peu à peu mue en un parti de classe moyenne, individualiste, nombriliste, plus concentrée sur son confort et l’identité de chacun plutôt que sur l’égalité entre tous.

            Cet abandon des classes populaires au profit d’une paresse intellectuelle égoïste s’illustre parfaitement à travers les mots de Pierre Mauroy, ancien Premier ministre de François Mitterrand, qui écrivit lors de la campagne présidentielle de 2002 : « Mais enfin Monsieur Jospin, qu’est-ce que c’est que cette campagne présidentielle soi-disant de gauche pendant laquelle vous n’osez même plus employer le mot “travailleurs” ni le mot “ouvriers” ? » L’article lui-même était titré « La classe ouvrière existe ».

            En 2002, Dominique Strauss-Kahn avait lui-même conseillé aux socialistes français d’abandonner l’électorat populaire afin de s’occuper de façon très prioritaire de ce qui se passait dans les couches moyennes de notre pays puisque « le groupe défavorisé [...] le plus souvent, ne vote pas du tout21 ». Nous savons désormais à quel point il avait tort.

            Entre-temps, le prix du mètre carré a triplé à Paris sous les mandats successifs de deux maires socialistes22, les écologistes proposent à des Français déjà asphyxiés par le coût de la vie d’augmenter le prix de l’essence et la gauche n’a jamais su récupérer les classes populaires qui votaient pour elles et qui désormais votent en masse à l’extrême droite. Pourquoi ?

            Parce qu’alors qu’on nous explique que jamais les Français n’ont été aussi à droite, je crois surtout qu’ils n’ont jamais été autant déçus par la gauche.

            Cette dernière prend désormais exactement le contrepied de tous ses combats historiques non seulement en privilégiant l’origine de ses partisans sur leur classe sociale mais aussi en abandonnant, à l’instar des autres partis modérés, certains grands sujets à l’extrême droite tels que la laïcité, le terrorisme et la sécurité. C’est la raison pour laquelle ceux qui osent aborder ces derniers, même avec les meilleures intentions, sont immédiatement classés à l’extrême droite. Je le sais, j’en fais régulièrement les frais.

            En faisant de la question raciale la pierre angulaire des rapports sociaux, ce nouvel identitarisme de gauche confond allègrement les problématiques réelles qui touchent une partie de la population française issue de l’immigration avec les discriminations sociales dont sont victimes de nombreux Français, qu’ils soient d’origine étrangère ou non. Cette tendance à vociférer contre le « privilège blanc » conduit non seulement certaines populations, et notamment des jeunes, à s’enfermer dans un ressentiment victimaire, identitaire et vengeur, mais elle est aussi d’une fabuleuse inefficacité pour combattre les discriminations tout en confortant les classes populaires blanches dans leur idée que la gauche ne peut plus rien pour elles.

            Ainsi, là où un enfant de cadre à 2,5 fois plus de chance qu’un enfant d’ouvrier d’obtenir un diplôme supérieur, où les Gilets jaunes comptaient de nombreux jeunes actifs précaires, et où 4,6 millions de jeunes métropolitains de moins de 30 ans ont un niveau de vie inférieur au seuil de pauvreté, les nouveaux identitaires ne voient, eux, que le soi-disant échec cuisant de l’universalisme français qui ne fonctionnerait que pour les Blancs.

            Le débat sur les statistiques ethniques, marronnier annuel de notre journalisme national, pourrait constituer un début de réponse à cet identitarisme qui considère notre ascenseur social comme constamment bloqué. Encore interdites, il suffit néanmoins d’aller regarder certains prénoms et noms de famille dans les listes d’admis des plus grands concours du pays pour comprendre que ce dernier fonctionne tout de même de temps en temps. Fort est à parier que si ces statistiques étaient enfin autorisées, utilisées selon une impeccable méthodologie et concentrées non pas seulement sur les tares de l’immigration mais aussi sur ses succès, le silence des identitaires des deux bords serait bien doux à entendre.

            
              Le racisme peut être l’œuvre de tous

              La seconde conséquence est que dans ce raisonnement où le Blanc est toujours l’oppresseur, une partie de la lutte antiraciste a la fâcheuse habitude d’oublier que certaines exactions envers des « racisés », ou « non-Blancs » selon le nouveau langage identitaire décolonial, sont en fait le fait de « racisés » eux-mêmes lorsqu’ils sont majoritaires dans leurs pays. Ainsi du génocide Ouighours par la Chine, des discriminations faites par les Japonais à l’égard des burakumins ou encore du racisme des sociétés arabo-musulmanes envers les Noirs dont on parle encore trop peu. On citera par exemple le poète al-Mutanabbi qui méprisait le gouverneur égyptien Abu al-Misk Kafur au Xe siècle à cause de la couleur de sa peau23 ou encore Ibn Khaldoun qui écrivait au XIVe siècle que « les seuls peuples à accepter vraiment l’esclavage sans espoir de retour sont les nègres, en raison d’un degré inférieur d’humanité, leur place étant plus proche du stade de l’animal24 ». Plus récemment, il suffit de contempler l’esclavage moderne au Qatar, monnaie courante dans les contrées arabes.

              Je vous suggère d’ailleurs, si vous en avez l’occasion, d’aller faire un tour à l’aéroport Rafiq Hariri de Beyrouth. Vous y verrez des arrivages de « bonnes » malgaches, éthiopiennes ou encore philippines que l’on « distribue » aux familles après leur avoir confisqué leurs passeports.

              Pourquoi ces omissions nourrissent-elles les schémas racistes traditionnels ?

              Parce qu’elles ne font en réalité qu’aller dans le sens de cet ethnocentrisme qui caractérise l’Occident. L’Occident pense qu’il est le centre de l’Histoire, que tout tourne autour de lui et que tout ce qui arrive dans le monde, bon ou mauvais, est de son fait. Dans le passé, c’est notamment ce qui l’a poussé à se croire supérieur aux autres civilisations, à les envahir et à les coloniser. Aujourd’hui, c’est le même ethnocentrisme qui pousse des Occidentaux, Blancs comme Noirs, à considérer que l’Occident est la source de tous les maux. Dans la vision ethnocentrique, peu importe que l’Occident soit défini comme supérieur ou comme coupable, il doit toujours être le pivot de l’Histoire. Rien ne saurait arriver en dehors de lui. Et c’est dans cet égocentrisme que les Occidentaux, quelle que soit leur couleur de peau, ne vont s’intéresser par exemple à la vie des Noirs que lorsque ce sont des Blancs qui en sont les bourreaux.

              La conséquence directe de cela est que plutôt que de dénoncer et de lutter concrètement et efficacement contre par exemple l’esclavage actuel en Libye ou en Mauritanie, les nouveaux militants antiracistes vont préférer s’en prendre à Colbert.

              Enfermer une seule population dans l’accusation de racisme, c’est oublier qu’il n’y a peut-être pas abjection plus universelle. La France a-t-elle une histoire raciste ? Oui, comme la très grande majorité des États dans le monde. Sauf que contrairement à beaucoup d’entre eux, elle a inscrit dans son droit l’obligation d’abandonner ce pan du récit français.

            

            
              Le racisme peut être subi par tous

              Une autre conséquence peut se déduire de la théorie très controversée du racisme anti-Blancs. Controversée parce que non seulement ce vocable a très longtemps été l’apanage des discours d’extrême droite mais aussi parce que de nombreux militants et intellectuels sont divisés sur la question de savoir si la définition du racisme s’applique à tous. Autrement dit, si le racisme anti-Blancs existe ou non.

              Le premier argument qui y est opposé est que cette notion ne serait pas pertinente dans des sociétés où les Blancs sont en position de domination et que même si ce racisme anti-Blancs existait, il ne serait en réalité que la conséquence du racisme envers les minorités non-blanches.

              Un autre argument serait que le racisme est un phénomène forcément institutionnel. C’est-à-dire que le racisme n’existerait que lorsqu’il est systémique ou d’État.

              Or, le racisme ne se définit pas selon une structuration institutionnelle. Il se caractérise à travers la création et l’expression d’une idéologie qui considère que certaines catégories de personnes ou de prétendues « races » sont intrinsèquement supérieures à d’autres. Le fait de ne reconnaître le racisme que lorsqu’il est institutionnalisé ne peut donc être qu’un dévoiement du mot « racisme », puisque celui-ci peut très bien exister à titre individuel, dans la sphère privée ou dans son propre esprit.

              Il faut par ailleurs rappeler qu’il existe, dans les propos de certains militants anti-racistes, une essentialisation du Blanc, c’est-à-dire une habitude de poser une étiquette sur un individu en raison de son origine ou de sa couleur de peau. Est-ce une forme de racisme que de dire par exemple que les Blancs font ceci ou les Blancs font cela ? C’en est tout du moins le commencement.

              L’autre problème réside dans le fait que certains propos tenus envers les Blancs ne seraient absolument pas tolérés, et, à raison, s’ils étaient tenus à l’égard d’autres communautés. Ainsi, par exemple, lorsque la députée LFI, Manon Aubry, explique lors d’un débat télévisé que, contrairement aux insultes que peuvent subir les Noirs et les Arabes, le terme de « sale macaroni » n’est pas une insulte raciste25. Non seulement elle procède ici à une hiérarchie des racismes, ce qui équivaut à hiérarchiser de prétendues « races », mais ses propos vis-à-vis des Italiens auraient probablement provoqué un tollé s’ils avaient été dirigés à l’encontre d’autres minorités. Or, il résulte de cet « antiracisme » sélectif que plutôt que de lutter contre le racisme, c’est le racisme traditionnel d’extrême droite, dont le discours s’appuie justement sur cette impression de deux poids deux mesures, que l’on alimente.

              Ainsi, alors que l’antiracisme promeut au départ une société dans laquelle les individus ne subiraient plus aucune discrimination sur la base de leur appartenance ethnique, religieuse ou physique, certains, parmi ses militants, divisent et classent les individus en prenant uniquement en compte non pas ce qui les rassemble mais ce qui les divise. Cet « antiracisme » – là ne peut être que voué à l’échec.

            

            
              
              « Arabe de service »/« Sale Arabe », même combat

              Enfin, la dernière des conséquences de ces accointances entre gauche et identitarisme, et pas des moindres, est l’avènement d’une nouvelle forme de racisme envers les « racisés » eux-mêmes.

              Le nouvel « antiracisme », réduisant désormais de plus en plus la complexité du monde à l’existence de deux camps, les oppresseurs d’un côté et les opprimés de l’autre, accentue en réalité la vulnérabilité des minorités qu’il défend. Comment ? En les conditionnant à leur statut de « pauvres migrants », de « pauvres Noirs » ou encore de « pauvres musulmans ».

              Ainsi, ces militants n’admettront jamais qu’une personne issue de l’immigration puisse être autre chose que la victime de son propre état. Autrement dit, dès que celui-ci tentera de se détourner de sa « condition primaire » en refusant le schéma oppresseur/opprimé, il sera considéré comme un traître par sa « communauté d’origine ». C’est le cas par exemple de la journaliste Nassira El Moaddem qui, sous prétexte de dénoncer le racisme de la une du Figaro Magazine, montrant des Françaises issues de l’immigration luttant contre l’islamisme, ne fait finalement que se concentrer elle-même sur l’origine arabe de ces femmes en les traitant de « bonnes Arabes ». S’agissant d’ailleurs de ces mêmes femmes, le syndicaliste Anasse Kazib parle, lui, de « cautions issues de l’immigration ». C’est vrai que c’est plus joli qu’ « Arabe de service ».

              Pour reprendre les termes de l’écrivaine Tania de Montaigne, il s’agit en réalité d’un discours raciste traditionnel de la hiérarchie des races, « qui place les Blancs au sommet d’une pyramide », et qui considère les non-Blancs comme des éternels seconds, toujours victimisés et qui devraient donc être « aidés avec condescendance »26. Autrement dit, cette lutte prétendument antiraciste se nourrit des schémas racistes eux-mêmes.

              Par ailleurs, toujours en vertu de ce même schéma manichéen, certains militants ou intellectuels vont pardonner les pires actes puisqu’ils sont faits par de « pauvres racisés » qui ne sont donc forcément que les victimes du « racisme d’État » dans lequel ils vivent.

              Nous pensons par exemple à cet article, cité plus haut, de Virginie Despentes dans les Inrocks peu après l’attentat de Charlie Hebdo où, pour la paraphraser, elle osa tout de même écrire que c’était uniquement en raison de leur milieu social défavorisé que les frères Kouachi avaient fait ce qu’ils avaient fait. Il faut également citer une nouvelle fois Edwy Plenel qui, le 17 janvier qui suivit l’attentat, publia un texte dans Mediapart intitulé « L’enfance misérable des frères Kouachi », papier ahurissant à l’appui duquel son auteur s’évertue à trouver des circonstances atténuantes aux terroristes. Pour les paraphraser : « Seigneur pardonne-leur, ils sont pauvres et immigrés, ils ne savent pas ce qu’ils font. » Vous la sentez cette petite condescendance raciste ? Moi oui.

              C’est ce que Maajid Nawaz, activiste britannique, nomme le « racisme de faible standard », c’est-à-dire ne pas s’indigner lorsqu’une personne issue de l’immigration exprime de la misogynie, du chauvinisme, de l’antisémitisme ou du racisme, mais exiger a contrario qu’un Blanc soit à la hauteur, lui, des valeurs démocratiques libérales. Or les victimes de ce double standard sont en réalité les minorités culturelles, puisque cet antiracisme qui n’en est pas un limite leur horizon, rabaisse leur potentiel et les juge comme des personnes dont la culture serait en fait moins civilisée.

              Toute la contradiction de cet antiracisme réside dans le fait que l’on réduit uniquement ces personnes à leur statut de Français issus de l’immigration. Ces militants reprochent à l’ascenseur social de ne pas fonctionner, or le cas contraire nuirait à ce schéma manichéen parfaitement huilé dont ils font la promotion. Autrement dit, on fait croire à ces minorités qu’elles ne sont pas les égales des Français et qu’elles ne le seront jamais. Et gare à elles si elles tentaient de s’extirper de cette assignation identitaire. Car la règle est ainsi faite : lorsque l’on est issu de l’immigration, si l’on se permet de critiquer la France, l’extrême droite nous traitera de « sale immigré » et si l’on se permet de trop l’aimer, l’extrême gauche nous traitera de « vendu ».

              Le nouvel antiracisme a fait sienne la théorie d’extrême droite selon laquelle la réussite, l’échec ou la délinquance dépendent de l’ADN. Pour un identitaire, qu’il soit d’extrême droite ou d’extrême gauche, un Français issu de l’immigration, s’il est délinquant, le sera parce qu’il est un Français issu de l’immigration. On voit certes une différence de temporalité dans le discours, les uns considérant que la violence provient de l’identité de naissance tandis que les autres la voient comme la conséquence forcée de l’origine de départ. Dans les deux cas, nous sommes néanmoins en présence d’idéologies qui considèrent les immigrés comme incapables de se mettre à égalité avec les Français. Or peu importe l’idéologie, lorsque certains considèrent que les dés sont joués dès notre naissance, cela s’appelle du racisme.

              Et parce que j’attendais impatiemment la décision des juges concernant Taha Bouhafs et son « Arabe de service » à l’encontre de la policière Linda Kebbab, j’ai décidé en septembre dernier d’écrire une petite lettre au premier pour porter la voix de ceux qui, comme moi, considèrent que cette insulte est aussi raciste qu’une autre. Je me permets de la reproduire ici :

              
                Chers Taha et consorts,

                Nous sommes, à vos yeux, des traîtres et des « racisés » devenus plus « Blancs » que vous ne pouvez le supporter. Nous les infidèles et autres mécréants qui avons osé grandir dans ce pays qui nous a tant apporté. Nous les Arabes de service.

                Parce que vous êtes incapables de considérer l’Immigré comme digne de liberté ou d’intelligence, vous l’enchaînez à ce mythe d’un système raciste qui le contrôlerait et dont il dépendrait. Quel mépris.

                Ne sommes-nous pas assez pauvres ? Ne sommes-nous pas assez foncés de peau ? Pas assez victimes ? Ou pas assez religieux ? Ou peut-être trop diplômés ?

                Parce que disons-le, à vos yeux nous avons perdu notre arabité en osant nous élever aussi haut que la France le permet. Mais la liberté est-elle, selon vous, affaire d’ADN ?

                Parce que d’origine arabe, sommes-nous condamnés à être réduits aux États corrompus dont nous venons ? Sommes-nous destinés à nous faire mépriser pour avoir voulu fuir les fanatiques qui dirigent nos pays d’origine ?

                Vous êtes de ceux qui ne croient pas les Français capables de générosité et de ceux qui ne nous considèrent pas assez civilisés pour être leurs égaux.

                Là est votre racisme.

                Vous vous dites antiraciste quand vous placez plus bas que terre chaque immigré de ce pays.

                Là est aussi quelque chose que vous ne supportez pas chez nous.

                Que nous fassions partie de ces Arabes qui non seulement ne sont jamais revenus mais qui ne voudraient pour rien au monde revenir.

                Et parce que vous refusez de comprendre d’où il vient, notre amour pour la France vous est insupportable.

                Et oui, ne savez-vous pas que plus le pays d’origine est une souffrance plus le pays d’accueil est une joie ?

                Parce que vous pourrez cracher tant que vous voulez sur la France et la République mais nous, nous n’oublierons jamais que c’est aussi un peu la France qui a redonné à nos parents cette dignité que leurs pays d’origine leur avaient arrachée.

                Et souvenez-vous de ceci : plus vous nous mépriserez, plus nous vous regarderons du haut de notre liberté.

                Et si cette intégration qui est la nôtre vous gêne tant alors partez.

                Si vous tenez tant à vous enchaîner à vos origines, grand bien vous fasse. Mais laissez-nous ici. Car ici nous sommes libres. C’est pour cela que nous sommes venus. Et c’est pour cela que nous resterons.

                Il ne s’agit pas là de nier la réalité du racisme. Il s’agit au contraire de dépasser la question même de notre égalité avec les Français.

                Nous y sommes arrivés. Pas vous.

                Sachez enfin que, moins bêtes que vous ne le pensez, nous savons que votre « Arabe de service » n’est que le miroir du « sale Arabe » de vos soi-disant adversaires. Et c’est désormais le droit qui le dit.

                Ni « sales Arabes » ni « Arabes de service ». Français. Libres.

              

            

          

          
            
            L’ASSIGNATION VICTIMAIRE CONTRE L’AUTRE

            La question de l’identité est une question d’intimité. Pas de débat public. Elle est un perpétuel mouvement de ce qui délimite l’expérience de notre vie. Nous naissons tels quels pour ensuite nous mouvoir en autre chose et enfin mourir sous une autre forme qui ne sera jamais celle d’un autre. Ici se niche toute la délicatesse de ce qui fait l’identité d’un individu, elle n’est jamais ni définitive ni perpétuelle et n’appartient qu’à nous.

            Mais alors que cette identité ne devrait être contenue que dans le sanctuaire de notre esprit, nous préférons en bafouer les sacrements et la vulgariser en l’exhibant publiquement autour de souffrances prétendument communes. De cela résulte qu’au lieu de rassembler dans le respect de la particularité de chacun, on sépare en uniformisant et en totalitarisant des petits collectifs regroupés selon leurs douleurs respectives.

            Or, si l’identité est essentielle à chacun dans les contours de son for intérieur, il faut toujours et absolument s’émanciper de son état de naissance pour vivre paisiblement avec l’Autre.

            Derrière cette pensée victimaire de la société perdure un doux mensonge abrutissant : celui du confort cotonneux dans lequel il est bon de se complaire puisque quoi que l’on y fasse, rien ne changera, notre condition de martyre étant irréfragable.

            En outre, il est aisé de comprendre qu’il est toujours plus simple, pour séduire l’électeur, de mettre en cause le système, l’État, la loi, les juges, les médias, le patriarcat, les hommes, les immigrés, les Juifs, les Musulmans, les Blancs, les riches, l’hétérosexualité, tout finalement, en criant en chœur au peuple entravé.

            La victimisation, c’est se délecter de ce que l’on croit être un état de naissance qui serait irréversible. Or il n’y a jamais de courage dans ce confort victimaire ni jamais de succès dans la lâcheté démissionnaire et les plus beaux combats se sont gagnés dans l’impétuosité de ceux qui ont un jour cru qu’ils pouvaient triompher du carcan de leur propre naissance.

            Car on ne peut jamais être libres en restant victimes. Ceux qui seraient tentés, notamment parmi les jeunes Français, de se terrer dans la croyance d’une persécution qui leur serait faite, au mieux ne s’émanciperont jamais et au pire, s’enfermeront dans un sentiment revanchard dangereux.

            Car la victimisation amène toujours à la brutalité et à la cruauté. Hitler, Trotski, Staline, tous les plus grands bourreaux de l’Histoire ont eu comme point commun de s’être sentis victimes de « quelque chose » à un moment donné. Nous connaissons aujourd’hui les conséquences de la revanche qu’ils croyaient leur être due.

            Alors que je préparais l’examen du barreau, je demandai à mon père si selon lui je pourrais subir, même devenue avocate, le mépris raciste de certains vis-à-vis de mon nom étranger. Il me répondit ceci : « Il y aura toujours des gens qui ne te verront que comme une Arabe, mais deviens la plus grande des avocates et c’est quand même toi qu’ils iront voir. » J’ai obtenu mon barreau et je me souviendrai des paroles de mon père.

            Cette idée de société binaire opposant guillotinés et bourreaux s’illustre parfaitement par la création de lieux prétendument dénués de tout risque d’être confronté à celui qui n’appartient pas à son camp de « victime », à savoir les safe space.

            Il existe une confusion certaine entre des associations de victimes, légitimes, qui ne souhaiteraient se retrouver qu’entre elles pour échanger sur leurs traumatismes et des groupes constitués avec comme objectif de lutter contre les inégalités et de faire avancer un débat précis d’intérêt général mais qui n’accepteraient dans leurs rangs que certaines personnes sous prétexte de différences de couleur de peau, de sexe ou de religion. Comment se targuer de lutter contre les inégalités lorsque l’on conçoit de n’accueillir que des personnes selon des caractéristiques physiques ou religieuses déterminées ? Et comment faire avancer un quelconque débat sans inviter l’Autre à y participer ? Comment transmettre ou apprendre une douleur, une souffrance, un traumatisme à l’Autre ? Comment faire avancer le débat sur les discriminations raciales en refusant constamment d’y convier des personnes de toutes origines et couleurs de peau confondues ? Toutes les personnes « racisées » sont-elles merveilleusement saintes au point d’y être forcément accueillies à bras ouverts tandis que toutes les personnes « non racisées » sont-elles automatiquement des racistes en puissance ?

            Dans l’expression safe space, il y a l’idée que l’Autre est forcément synonyme d’insécurité. C’est déjà en soi terrible de séparatisme. Un véritable safe space ne se définit pas par le sexe, l’origine ou la religion des individus qui le composent mais par le respect de l’Autre. Et quoi qu’on en dise, la non-mixité ne peut pas être la solution car elle dit à l’Autre « je ne veux pas débattre avec toi car par ta différence tu es forcément mauvais pour moi ». Le vrai safe space est celui qui se cantonne au respect, à la confiance et au débat, pas à une identité quelconque. C’est celui où l’on dit à l’Autre : « Je veux débattre avec toi car malgré ta différence tu es mon Égal. » Là est la solution pérenne, car être constamment la victime de l’Autre c’est voir ce dernier comme étant immanquablement le bourreau. Or il est rare qu’une victime et son bourreau réussissent à vivre ensemble en paix.

          

          
            LE PATRIOTISME, CACHE-SEXE DU RACISME DE L’EXTRÊME DROITE

            Le patriotisme se comprend d’abord et avant tout comme un sentiment, un attachement à la Patrie. Une sorte d’amour sacré que l’on porte à un pays que l’on respecte tant qu’on souhaite non seulement en défendre les valeurs mais aussi en faire la plus haute promotion.

            Mais si le sentiment patriotique peut être l’un des plus puissants outils de rassemblement mobilisateur, il peut aussi en être l’une des armes les plus farouchement destructrices. Ainsi, si le patriotisme est Abel, le chauvinisme est son Caïn. Ce dernier trouve son origine dans une légende militaire qui daterait du Premier Empire et qui met en scène le soldat Nicolas Chauvin. Celui-ci aurait continué de défendre coûte que coûte son pays avec fierté tout en ayant perdu trois doigts et un morceau de son crâne. Si ce mythe réjouira peut-être quelques nostalgiques exaltés, le terme est surtout désormais synonyme de xénophobie.

            La confusion, notamment à l’extrême droite, du patriotisme avec l’exclusion de l’Autre est trop importante pour ne pas la critiquer. Et son parfait pendant, la haine de la France par l’extrême gauche, n’est pas en reste.

            S’il est vrai que le mot même de patriotisme fut utilisé au départ pour glorifier la France et fustiger l’Angleterre27, il ne saurait se confondre avec le chauvinisme et devenir monopole de l’extrême droite.

            Or le patriotisme, trop longtemps délaissé aux griffes de l’extrême droite se confond dorénavant avec des discours de haine. Plus on rejettera l’Autre, plus nous aimerons la France, tel est le désormais credo de certains. Ainsi, un grand nombre de Français, sous prétexte de patriotisme, ont abandonné toute forme d’inhibition vis-à-vis de discours excluants aujourd’hui banalisés.

            Ainsi, selon des sondages récents, 69 % des Français affirment qu’il y aurait trop d’immigrés en France, 47 % d’entre eux pensent que pour les juifs français, Israël compterait plus que la France et 44 % considèrent que les enfants d’immigrés nés en France ne seraient pas vraiment français28. Je vais finir par me vexer.

            Mais qu’il s’agisse de la Saint-Barthélemy, de la Terreur, de Vichy ou encore des assassinats d’Algériens à Paris le 17 octobre 1961, la France n’a jamais été plus laide que lorsque ses gouvernants catégorisaient les Français entre eux pour en rejeter certains par rapport à d’autres. La beauté des valeurs françaises n’est jamais autant entravée que lorsque certains accueillent des footballeurs noirs dans des stades à grand renfort d’imitations de singes29 ou lorsque des pancartes, lors de manifestations contre le passe sanitaire, affichent le désormais cri de guerre des antisémites « Qui ? ».

            Alors comment considérer le rejet de l’Autre comme le cœur même de son propre patriotisme ? Est-ce donc cela la Fraternité qui constitue notre devise nationale ?

            Car pourquoi devrions-nous être fiers de faire partie de ce pays qu’est la France ? Parce que ce sont dans les moments d’acceptation de l’Autre, de respect de l’altérité et du droit que nous avons le plus montré notre grandeur. Pas dans le rejet d’une différence réelle ou supposée. Il ne s’agit pas d’être naïf, il s’agit d’être cohérent avec sa propre Histoire. N’est-ce pas lors de l’édit de Nantes en 1598 que la France s’est engagée à ne plus persécuter les membres d’une religion ? Et cela n’a-t-il pas été réitéré à l’occasion d’autres édits de tolérance ? N’est-ce pas dans le refus du général de Gaulle de se soumettre à une puissance fasciste faite de camps de la mort que la Résistance française, aidée de ses alliés, ne s’est pas soumise au fanatisme ? N’est-ce pas lors de l’élection présidentielle de 2002 que 82 % des Français ont dit non à la haine de l’Autre ?

            Ces exemples ne peuvent que fermer le clapet au faux patriotisme de l’extrême droite et à la conviction de l’extrême gauche que la France n’est que petite et vile.

            Car rejeter l’Autre c’est se rejeter en tant que Français.

            Si vous êtes l’un de ces jeunes qui comptent voter extrême droite aux prochaines présidentielles, il est peut-être vain de vous avertir sur le racisme des idéologies que vous aimeriez voir élues. C’est après tout sur ce point précis qu’est la « sauvegarde de la France » face au « Grand Remplacement » que vous comptez fonder votre vote.

            Néanmoins, je me dois de poser la question : est-ce vraiment cela être français à vos yeux ?

          

        

        
          Des femmes et des hommes

          Le féminisme se décompose généralement en quatre périodes ou vagues.

          La première vague, que l’on peut situer de la fin du XIXe jusqu’à la moitié du XXe siècle a consisté en un combat pour l’égalité politique entre les femmes et les hommes. C’est la grande époque des « suffragettes » fondées en 1903 pour revendiquer le droit de vote des femmes au Royaume-Uni.

          Et que le combat fut long dans l’Hexagone.

          Dès 1848, c’est par exemple le club La Voix des femmes qui cherche à « rendre visible l’illogisme de la mise à l’écart des femmes dans le domaine politique30 » en encourageant une candidature, non concluante, de George Sand aux élections législatives, ou encore le premier groupe suffragiste français, le Droit des femmes, créé en 1876 par Hubertine Auclert qui parviendra à médiatiser le combat de l’égalité politique entre les hommes et les femmes. Mais alors qu’en 1927, on compte en France 350 000 suffragettes et que la Chambre des députés vote quelques propositions de loi accordant l’électorat et l’éligibilité aux femmes durant l’entre-deux-guerres, le Sénat et essentiellement la gauche démocratique majoritaire au sein de la Chambre haute s’y opposera systématiquement notamment en raison des doutes du Parti radical sur la capacité des femmes à s’émanciper de l’Église31. C’est la Seconde Guerre mondiale qui constitue une accélération du débat sur le suffrage des femmes en France au sein de la Résistance française et c’est le 21 avril 1944 que le droit de vote est enfin accordé aux femmes en France par une ordonnance du Comité français de la libération nationale, signée par Charles de Gaulle depuis Alger.

          La seconde vague de féminisme, elle, fait immédiatement suite à la consécration de ce nouveau droit appuyant des revendications qui relèvent non plus seulement de la sphère publique et politique mais de l’intime. En effet, alors que la fin de la Seconde Guerre mondiale leur apporte une entrée massive sur le marché du travail et de l’autonomie financière, les femmes prennent peu à peu conscience de l’oppression qu’elles subissent dans la sphère privée et familiale. Ce seront notamment les combats pour la contraception, devenue légale en 1967 avec la loi Neuwirth et pour le droit à l’avortement voté en 1975.

          C’est outre-Atlantique que la troisième vague féministe se constitue dans les années 1980 et qui signe les prémices du féminisme dit intersectionnel. Ce mouvement signe le commencement de féminismes et non plus d’un seul mouvement unifié en considérant que les premières vagues féministes ont trop laissé de côté les femmes non hétérosexuelles et/ou issues de minorités.

          Enfin, le mouvement #Metoo est la réalisation de la quatrième et dernière vague du féminisme qui se démarque notamment par l’utilisation massive des réseaux sociaux et de la dénonciation de comportements dits sexistes tels que le harcèlement dans la rue et au travail, des agressions sexuelles, des viols et de façon plus générale de la culture du viol.

          
            LE FÉMINISME, UN COMBAT POUR L’ÉGALITÉ

            Le féminisme constitue la lutte pour l’égalité réelle politique, professionnelle, parentale, physique et sexuelle entre hommes et femmes.

            Or, on nous assène depuis désormais plusieurs années que ce combat se serait transformé en « cause des femmes ». On pourrait ne pas s’en émouvoir s’il ne s’agissait que d’une maladresse de langage or, parce que l’expression est le signe avant-coureur d’une dénaturation de ce qu’est le féminisme, il conviendra de remettre les pendules à l’heure.

            Considérer que le féminisme est la « cause des femmes » révèle la tendance croissante à prendre le contrepied d’une démarche d’égalité. Si les inégalités hommes-femmes sont le plus souvent au désavantage des femmes, ne voir le féminisme qu’à travers ce qu’il peut apporter aux femmes et non à l’ensemble des citoyens constitue déjà une séparation stérile entre les deux sexes. Car cette « cause des femmes » s’est accompagnée d’une évolution du combat féministe désormais porté par de nombreuses militantes recroquevillées dans leur coin, gardant jalousement leur combat dans les contours de leur seul sexe.

            Dans cette possessivité de la lutte, on retrouve malheureusement bien souvent une vision manichéenne des relations hommes-femmes au sein de laquelle les hommes seraient tous majoritairement de grands méchants tortionnaires et les femmes des proies abondantes de sainteté.

            La chose va plus loin puisqu’un certain nombre de militantes affichent désormais sans gêne aucune leur misandrie, c’est-à-dire leur aversion pour les hommes, à l’instar d’Alice Coffin ou encore de l’écrivaine Pauline Harmange qui s’est fendue d’un livre très sobrement nommé Moi les hommes je les déteste. Cela a le mérite d’être clair.

            Il est essentiel de toujours garder en ligne de mire l’objectif réel d’égalité hommes-femmes qui est à l’origine même du combat féministe qui ne trouvera jamais son salut en frappant d’ostracisme l’ensemble du sexe masculin. Souvenez-vous toujours que dans un État véritablement universaliste et égalitaire tout droit acquis par un individu l’est par la société entière. Ainsi, toute liberté gagnée par la femme l’est aussi par l’ensemble des hommes.

          

          
            
            POUR UN FÉMINISME QUI RASSEMBLE PLUTÔT QU’IL NE SÉPARE

            On entend de plus en plus aux abords des boudoirs associatifs féministes contemporains que le féminisme universaliste n’aurait été qu’un piètre mensonge tandis que l’on nous susurre à l’oreille que le nouveau combat ne devrait être qu’intersectionnel.

            Selon la mère du terme « intersectionnalité », la juriste américaine Kimberlé Crenshaw : « Il s’agit d’une situation dans laquelle un individu regroupe des caractéristiques raciales, sociales, sexuelles et spirituelles qui lui font cumuler plusieurs handicaps sociaux et en font la victime de différentes formes de discrimination32. »

            Dans une conférence TED, la même Kimberlé Crenshaw liste à haute voix les noms de Noirs-Américains tués par des policiers aux États-Unis ces dernières années et demande aux personnes présentes dans l’audience de s’asseoir lorsqu’elles ne connaissent pas les personnes en question. Si la majorité des personnes restent debout aux noms de Freddie Gray, Eric Garner, Tamir Rice et Mike Brown, presque la totalité de la salle s’assied lorsqu’elle cite Tanisha Anderson, Mega Hockaday, Michelle Cusseaux et Aura Rosser33.

            L’intersectionnalité, c’est reconnaître l’idée d’une double discrimination, ou double peine, à l’égard de certaines personnes notamment les femmes issues de minorités. Si l’idéologie intersectionnelle peut en crisper certains, le constat n’est pas forcément contestable. Une amie franco-sénégalaise me confiait il y a peu la chose suivante : « Toi, aux yeux des autres, lorsque tu marches dans la rue, tu es une femme, or lorsque moi je marche dans la rue je suis une femme noire. »

            Si cette observation constitue très certainement une réalité pour certaines, elle a aussi servi de prétexte à toutes les accusations les plus calomnieuses envers l’universalisme qui ne serait selon les dires de certains qu’un « communautarisme majoritaire34 ».

            Rokhaya Diallo nous explique par exemple qu’à partir du moment où « l’universalisme est proclamé par une entité dominante sans le concours des dominés, il ne peut être que le masque de l’oppression35 ». De son côté, la fondatrice du podcast La Poudre, Lauren Bastide, explique qu’elle a réalisé, lors de ses années passées comme journaliste au magazine Elle, que « le journal représentait une uniformisation des femmes et portait un message universaliste, qui est en fait discriminant pour beaucoup de femmes36 ». Enfin, le collectif #Noustoutes avait dédié pas moins d’une douzaine de tweets à s’excuser37 d’avoir fait intervenir deux femmes blanches lors d’une formation sur l’intersectionnalité : « Certains affirment que l’intersectionnalité “fracture” la société. Au contraire, elle est la seule option pour réconcilier cette société en n’en laissant pas des pans entiers sur le bord de la route38. »

            Il est aisé de comprendre qu’il existe au sein de ce militantisme une immense confusion entre universalisme et uniformisation de tous. C’est ici participer à la constitution d’un extraordinaire malentendu idéologique autour de ce qu’est et de ce qu’a été le combat universaliste. Ce dernier n’a jamais consisté en la promotion d’un standard unique, il est, au contraire, celui qui peut tous les faire coexister.

            L’universalisme renvoie de manière catégorique à l’unité du genre humain donnant la priorité sur ce qui nous constitue en une seule communauté et non sur les seules distinctions identitaires qui nous différencient. Et donner la priorité à ce qui nous unit n’a jamais signifié ignorer les singularités de chacun.

            Or si le constat de l’intersectionnalité peut être fait, un individu aura beau considérer qu’il subit une, deux voire autant de discriminations qu’il est possible d’imaginer, l’intersectionnalité elle-même n’y répondra jamais efficacement. Ainsi, si l’intersectionnalité peut être un problème, elle n’en est jamais la solution.

            En mai 2021, nous avons été nombreux à découvrir la vidéo rendue publique d’une femme violée en pleine rue à Stalingrad. Alors que j’avais écrit sur le sujet en questionnant le silence de certaines associations féministes, j’ai reçu quelques messages de la part de jeunes filles m’expliquant qu’elles avaient déjà été agressées sexuellement voire violées par des hommes issus de l’immigration mais qu’elles n’avaient pas souhaité porter plainte par peur de les « stigmatiser ».

            Ainsi, l’intersectionnalité, sous prétexte de combattre les violences sexuelles et sexistes, vulnérabilise en réalité les femmes et notamment les victimes car elle ne leur dit ni plus ni moins que « nous vous défendrons uniquement si vous êtes issue d’une minorité » et « nous ne dénoncerons votre agresseur que s’il est issu d’une classe dominante ».

            Or, selon vous, y a-t-il plus universel que les violences faites aux femmes quelles qu’elles soient ? Et a fortiori, le viol n’est-il pas l’une des abominations les plus universelles qui soit ? Lorsqu’une femme est victime d’un viol, la couleur de l’épiderme du sexe qui la pénètre de force lui importe-t-elle ? L’origine ou la religion comptent-elles dans cette marque au fer rouge qu’est une violence infligée à une femme ? Et le traumatisme définitif se souvient-il plus de l’identité de l’agresseur ou de son comportement ? À violence universelle, réponse universelle.

            On ne peut le nier, il existe des discriminations envers les survivantes de la prostitution et de la pornographie, de viol, les femmes handicapées, les femmes issues de l’immigration, migrantes et réfugiées, musulmanes, juives, pauvres, lesbiennes, bisexuelles, stériles ou hommes transgenres.

            Mais au-delà de ces distinctions, qu’est-ce qui devrait toutes les rassembler ? Le combat pour les femmes violées, agressées, harcelées, violentées, lynchées, humiliées, censurées, menacées de mort et parfois exclues de certains milieux « féministes » pour leurs idées.

            Savez-vous quel est le meilleur moyen de ne pas les défendre ? En les séparant entre elles.

            À titre d’exemple, si #Noustoutes prétend encore à ce jour combattre les violences sexistes et sexuelles, elles le font dans la sélection des victimes et des idées. On ne pourra ainsi que constater leur silence assourdissant vis-à-vis des agressions des femmes du collectif Résistance lesbienne qui refusent d’avoir une sexualité avec une femme transgenre dotée d’un sexe masculin, d’une adolescente qui s’est fait tabasser et tondre par sa famille au nom de l’islam pour être sortie avec un non-musulman, des agressions commises sur des militantes féministes par des personnes transgenres lors d’une manifestation en mars 2021 place de la République ou encore lorsque les victimes de cyberharcèlement sont des féministes universalistes.

            Ainsi, l’intersectionnalité justifie qu’une femme violée publiquement dans un quartier populaire de Paris n’entraîne ni geste, ni mot, ni même le commencement d’un début d’émoi de la part d’associations féministes qui sont pourtant parmi les plus médiatisées de nos jours en matière de combat contre les violences faites aux femmes.

            Probablement trop occupées à parler blanchité et safe spaces.

            Voilà les conséquences de la séparation acquise par l’idéologie intersectionnelle, lorsqu’on sélectionne avec une telle parcimonie les agresseurs que l’on dénonce, on écrème tout autant les femmes que l’on défend. Et lorsqu’on ne dénonce que la moitié des agresseurs, on ne défend que la moitié des victimes et on n’est qu’une moitié de féministe. Autrement dit, on n’en est pas une du tout.

            Si les constats de l’intersectionnalité constituent une réalité à prendre en compte, ils ne seront jamais réparés grâce à l’intersectionnalité elle-même. Ils ne le seront que grâce à l’universalisme. Et si ce dernier n’est certes pas parfait, il peut néanmoins prétendre à être ô combien plus ambitieux et efficace que l’intersectionnalité pour gagner des droits pour toutes.

            Car à celles et ceux qui nous expliquent que l’universalisme n’a toujours été qu’un mensonge destiné à garder les dominants à leur haute place et aux militantes qui considèrent qu’il n’a été gagné que par des femmes « blanches et bourgeoises » pour des femmes « blanches et bourgeoises » (dont je remercie ma mère, féministe, de m’avoir fait lire très tôt les œuvres), je répondrai ceci : nos aînées qui se sont battues pour nous avaient beau être pour certaines blanches et issues de milieux aisés (mais osera-t-on dire de Gisèle Halimi, ou pire, de Simone Veil que leurs débuts de vie furent marqués par les privilèges ?), les droits et libertés qu’elles ont gagnés pour nous l’ont été pour absolument toutes les femmes.

            Le droit de vote, l’avortement, la contraception, le droit de divorcer, le droit de faire des études ou encore la parité en politique ont été l’objet de combats qui furent menés par une poignée de militantes et qui furent gagnés par elles pour l’intégralité des femmes françaises.

            Après tout, une femme noire n’a-t-elle pas le même droit qu’une femme blanche à voter, avorter ou à se faire prescrire la pilule ? Une femme croyante n’aura-t-elle pas tout autant le droit d’accéder à l’école qu’une femme athée ?

            Peu importe la classe ou la couleur de peau des femmes qui ont mené les batailles féministes du siècle dernier, l’important est pour qui elles les ont gagnées. Pour toutes.

            Et là est la preuve que le féminisme universaliste n’est pas un mensonge puisque les droits et libertés auxquels il a contribué sont, grâce à ces combats, inscrits de la même façon pour toutes et tous dans le marbre de notre droit.

            Là se forge tout ce que le féminisme universaliste a de plus extraordinaire, toutes les femmes, sans distinction, jouissent aujourd’hui de droits acquis par d’autres femmes au siècle dernier. Et voilà où, à l’inverse de l’intersectionnalité, réside toute la beauté et l’efficacité de l’universalisme. Peu importe l’époque, l’origine ou la religion. Il transcende tout.

            Et là demeure toute la limite du féminisme intersectionnel, dont l’apogée a raisonné dans le silence assourdissant de trop nombreuses militantes vis-à-vis de Mila.

          

          
            MILA ET LE SILENCE DES FÉMINISTES

            En février 2020, l’affaire Mila éclate, du nom de cette jeune fille menacée de mort et de viol pour avoir déclaré dans une vidéo « mettre un doigt dans le trou du cul » d’Allah. J’ai alors appelé La Fondation pour les femmes pour savoir si leur département juridique considérait de se constituer partie civile dans cette affaire, c’est-à-dire participer au procès aux côtés de Mila, et le cas échéant leur proposer mon aide. On m’a alors répondu : « Nous ne participerons pas à cette affaire car nous préférons un féminisme plus consensuel. »

            Et ce ne sont pas les seules à avoir mis, si vaillamment, le pied dans une telle couardise. L’affaire Mila a donné lieu à un silence tintamarresque de la part de la majorité des associations féministes ayant de nos jours pignon sur rue.

            Mais pourquoi certaines militantes refusent de dénoncer les violences faites aux femmes lorsque celles-ci sont commises par des individus issus de minorités ?

            Gageons que ces militantes, avant d’être des militantes féministes, sont des militantes de causes politiques que certains qualifient de gauche ou d’extrême gauche, en réalité d’idéologies qui se fourvoient chaque jour de plus en plus en matière d’égalité hommes-femmes au prétexte d’un prétendu antiracisme dogmatique.

            Pour n’en citer que quelques-unes, Caroline de Haas, qui lorsqu’on lui pose la question du harcèlement sexuel dans le quartier de La Chapelle à Paris, quartier composé d’une importante population issue de l’immigration, répond qu’il n’y a pas de violences sexuelles dans ce quartier et qu’il ne s’agit que d’un problème de trottoirs trop petits. En grande défenseuse de la liberté des femmes, elle a également signé en 2019 une tribune appelant à la Marche contre l’islamophobie parmi les signataires de laquelle, l’imam Abou Anas qui légitime entre autres le viol conjugal. Alors certes, elle a fini par retirer son nom de cette tribune mais elle est tout de même allée défiler.

            Il faut également citer Alice Coffin qui a décidé de nominer AJ+ aux Out d’Or 2019 qui récompensent les médias donnant de la visibilité aux LGBT.

            Rappelons-le, AJ+, filiale d’Al Jazeera, est une chaîne qatarie qui, pour attirer de jeunes spectateurs, produit une ligne rédactionnelle officiellement progressiste mais qui ne présente en réalité la plupart du temps qu’un seul point de vue orienté, celui de l’idéologie des Frères musulmans. Ces derniers, aussi pour rappel, constituent une organisation islamiste sunnite, fondée en 1928 en Égypte et qui sur la question des droits des femmes soutiennent que les femmes ne peuvent pas avoir une liberté sexuelle totale, qu’il ne peut pas y avoir égalité entre l’homme et la femme dans le mariage, que la contraception doit être interdite, que la femme ne peut pas voyager ou travailler sans l’accord de son mari et qu’elle ne peut pas non plus aller porter plainte contre lui en cas de viol. Pour le féminisme on reviendra.

            Pourquoi le fait que toutes ces militantes soient issues d’idéologies identifiées comme relevant de la gauche et de l’extrême gauche est essentiel pour comprendre leur silence vis-à-vis de Mila ?

            Parce que les raisonnements de ces femmes découlent très naturellement de ce fameux schéma manichéen qui nous vient de Marx : l’Oppresseur contre l’Opprimé.

            Ainsi, lorsqu’elles représentent la cause féministe dans les médias, elles considéreront toujours que l’Homme est l’oppresseur et que la Femme est l’opprimée.

            Néanmoins, lorsqu’elles représentent leurs intérêts politiques, notamment la nouvelle lutte anti-raciste intersectionnelle de leur camp, elles érigeront comme règle absolue que le mâle riche blanc est toujours l’oppresseur et que le Non-Blanc pauvre est toujours l’opprimé.

            Mais que se passe-t-il lorsque ces deux schémas se contredisent ? Que se passe-t-il lorsque l’homme violent n’est ni blanc ni riche ? Que se passe-t-il lorsqu’une femme est persécutée mais n’est pas en accord avec leurs idéologies féministes ? Que se passe-t-il lorsqu’une femme critique et se moque de la religion musulmane ?

            C’est justement dans ces moments-là que les masques hypocrites de leurs modèles manichéens tombent. Et plutôt que de contredire leurs propres idéologies, c’est dans un silence tout sélectif qu’elles choisissent de se draper.

            Elles se taisent ainsi lorsque Ladj Li, réalisateur des Misérables, jugé coupable d’avoir participé à un crime d’honneur, gagne le César du Meilleur film mais s’offensent lorsque Polanski gagne celui du Meilleur réalisateur. Elles se taisent lorsqu’une conférence de la philosophe Sylviane Agacinski est annulée dans une université en raison de ses positions anti-PMA mais expriment toute leur indignation à grands coups de clairon quand Alice Coffin subit le même sort à l’Université catholique de Paris. Elles se taisent aussi sur Tarik Ramadan voire même le soutiennent pour certaines, alors qu’il fait l’objet aujourd’hui de pas moins de six plaintes pour viol mais organisent des manifestations contre le ministre Darmanin pourtant jugé innocent par la justice française à trois reprises.

            Elles se taisent enfin lorsqu’une adolescente de 16 ans, Mila, reçoit 30 000 menaces de mort et de viol pour avoir osé mettre un doigt dans le popotin d’Allah.

            Ce labyrinthe du silence ne date en réalité pas d’hier. À l’ère soviétique déjà, il ne fallait pas dénoncer ses camarades coupables de viol ou encore de harcèlement sexuel par souci de protéger la réputation du Parti. Il existe d’ailleurs de nombreuses décisions du Comité central du Parti communiste qui, plutôt que de se prononcer sur des accusations de viols à l’encontre de certains de ses soldats, préférait rappeler leur courage et leur défense du Parti en réduisant à néant les témoignages de leurs victimes.

            Et pourquoi ce silence à l’égard d’une adolescente menacée par des islamistes ou des identitaires musulmans religieux est-il parfaitement contradictoire du point de vue de l’histoire même du féminisme ?

            Qu’il s’agisse du combat contre l’Église pour obtenir le droit d’avorter ou encore les manifestations contre le voile en Iran, le féminisme a dû de tout temps, pour exister et gagner ses combats, se débarrasser de Dieu et des religions qui en découlent, quelles qu’elles soient.

            Et l’Islam, au même titre que les autres religions, n’a jamais prôné l’égalité entre les hommes et les femmes, alors pourquoi en défendre aussi farouchement les dogmes lorsque l’on se dit féministe ? Après tout, dans le texte même du Coran, une femme n’a pas le droit d’hériter comme un homme, n’a pas le droit de prier comme un homme, n’a pas le droit de s’habiller comme un homme, autrement dit, ne peut être libre comme un homme.

            S’il faut bien admettre qu’aucune autre des religions monothéistes n’est meilleure en la matière, c’est l’islam seul que ces militantes ne dénoncent pas. Probablement par peur de stigmatiser une population qu’elles considèrent, du haut de leurs croyances méprisantes de « luxe39 », comme faible.

            Ces féministes qui se targuent de lutter contre les violences sexistes, non seulement ne protègent pas les femmes victimes de violences au nom d’une religion mais les mettent même en danger de mort.

            Car lorsque l’on s’interdit de critiquer une religion, on s’interdit aussi d’en critiquer les pires fanatismes.

            Ainsi, lorsque l’on interroge certaines féministes sur les certificats de virginité, elles ne font que rappeler que ces certificats existent dans toutes les religions et pas que dans l’islam. Si cela est tout à fait vrai, elles ne condamnent pas du reste ces certificats, elles condamnent immédiatement la potentielle « islamophobie » qui pourrait en découler. Encore une fois par lâcheté idéologique voire électoraliste, ces militantes préfèrent dénoncer un prétendu racisme plutôt que de défendre les femmes. Dans tous les cas, elles préfèrent, au mieux, accepter que des femmes subissent une oppression patriarcale au nom d’une religion et justifient, au pire, les violences que subissent ces femmes parce qu’elles auraient osé offenser des croyants.

            Or quand on est féministe, on a le devoir de se souvenir que c’est parce que Dieu a ordonné à Noé de faire « croître, multiplier et de remplir la Terre d’êtres humains » que l’IVG était encore une infraction avant 1975. On a également le devoir de se rappeler que la ségrégation des sexes en public à Jérusalem existait encore jusqu’en 2010 et que le concept de l’awra dans l’islam oblige les femmes à se couvrir de la tête aux pieds et leur interdit même jusqu’à faire entendre leur voix puisqu’elles ne peuvent pas chanter en public ou encore prier à voix haute.

            Lorsque l’on se dit féministe, on a autant le devoir de dénoncer le sexisme du Talmud, la misogynie du Vatican et la charia elle-même parce que l’on a le devoir de dénoncer les dogmes quels qu’ils soient et de l’oppression qui pèse sur les femmes dans les trois religions monothéistes.

            Autrement dit, si chacun a le droit en France de croire en ce qu’il veut, quand on est féministe, on a le devoir de se rappeler qu’aucune religion n’aime la liberté et certainement pas celle des femmes.

            Certains me répondront peut-être que je me concentre davantage sur le silence de ces féministes que sur les violences elles-mêmes. C’est minimiser l’impact colossal qu’aurait pu avoir la prise de parole de ces militantes à l’égard de Mila. Car dans une société où le taux de distribution d’un sujet est plus important que le sujet lui-même, il faut rappeler que parmi les féministes restées silencieuses vis-à-vis de Mila, beaucoup sont malheureusement aussi parmi les plus médiatisées.

            Pour n’en citer que quelques-unes, le collectif #NousToutes (67 000 abonnés Twitter) s’est fendu d’un tweet portant la responsabilité de cette affaire sur Mila elle-même, leur fondatrice, Caroline de Haas (85 000 abonnés Twitter), a déclaré que cette affaire n’était là que pour servir l’agenda politique de l’extrême droite40, Osez le féminisme (60 000 abonnés Twitter), qui s’est réveillée, comme beaucoup, au moment où les critiques de ce silence commençaient à fuser à l’été 2021 avec un thread dont il fut difficile de savoir s’il défendait Mila ou ses détracteurs ou encore Chiennes de garde (12 000 abonnés Twitter), qui est tout simplement restée murée dans le silence jusqu’à aujourd’hui.

            On pense également à toutes ces « féministes », pas forcément associées à telle ou telle association mais se définissant comme militantes et extraordinairement influentes sur les réseaux sociaux telle que Clémentine Autain (134 000 abonnés Twitter), qui tout en ayant rappelé au cours d’une émission que la critique de toute religion est libre en France a précisé à force d’un courageux « en même temps » que l’incitation à la haine n’est pas acceptée dans notre législation, ou encore Lauren Bastide (100 000 abonnés Instagram) qui, elle, a clamé tout haut qu’elle ne supportait pas Mila puisque cette dernière est islamophobe. Du « elle s’est faite violer car elle portait une jupe » au « elle se fait menacer de mort car elle a insulté Allah » il n’y a apparemment qu’un pas.

            Ces associations et militantes, qui ont pourtant démontré par le passé une capacité spectaculaire de mobilisation ont, en choisissant de garder le silence, dit à leurs partisan(e)s : « cela ne concerne pas notre féminisme », et ont privé Mila d’un soutien médiatique qui aurait pu être extraordinaire.

            Et si certaines ont fini par sortir de leur torpeur endormie, ce n’est qu’à la toute dernière minute, lorsqu’elles n’ont plus eu d’autre choix que de faire face à leur propre tartufferie.

            Leur féminisme ne relève que d’un apparat fallacieux car le vrai combat pour l’égalité hommes-femmes, celui qui s’est battu pour nos libertés à toutes, n’a jamais fait dans l’hésitation.

            Par ailleurs, quel impact sur la pensée féministe ? Quelles conséquences sur les esprits de toutes ces parfois très jeunes femmes qui suivent ces militantes, découvrent parfois le féminisme à travers elles et à qui l’on apprend désormais le féminisme comme étant sélectif et de soumission ?

            Là réside la laideur de ce féminisme de pacotille. À la fois si audible et pourtant si silencieux, il a fait croire aux agresseurs, aux agressées et même à ses propres partisanes que selon la victime que l’on est, l’on ne peut plus compter sur la cause féministe dans son ensemble.

            Certes, Mila aurait probablement continué à recevoir des menaces. Mais son quotidien désormais dévasté aurait-il été le même s’il y a plus d’un an, nous lui avions toutes dit à l’unisson « Nous sommes Une » ?

          

          
            
            SE VOILER LA FACE

            Nous sommes en 1989, l’affaire de Creil fait grand bruit et alors qu’elle défend l’interdiction du port du voile à l’école qu’elle assimile à un « apartheid sexuel41 », Gisèle Halimi quitte l’association SOS Racisme qui, selon elle, fait primer une approche identitaire de l’antiracisme sur la défense de la dignité de la femme en érigeant le voile, « symbole de soumission et d’infériorisation de la femme42 », comme la bannière d’une nouvelle émancipation féminine.

            La question du voile signe dès cette époque un divorce déjà bien entamé entre une gauche de victimisation obscurantiste dont le corollaire actuel est la lutte contre « l’islamophobie » qui dira que Gisèle Halimi fait de ces jeunes filles voilées des « boucs-émissaires », et celle, de plus en plus fragile, de l’universalisme.

            Et cet abîme idéologique entre les deux camps est des plus aboutis de nos jours avec un certain nombre de militantes si complaisantes vis-à-vis du voile que nous sommes passés de Huda Shaarawi, féministe égyptienne qui, en 1923, retirait publiquement son voile, à Rokhaya Diallo, un siècle plus tard, qui explique que le hijab constitue un acte d’émancipation et de liberté des femmes à l’égard de leur propre corps43. Mais qu’est-ce donc que ce voile ?

            Le voile apparaît à deux reprises de façon brève et ambiguë dans le Coran :

            
              Commande aux femmes qui croient de baisser leurs yeux et d’observer la continence, de ne laisser voir de leurs ornements que ce qui est à l’extérieur, de couvrir leurs seins d’un voile, de ne faire voir leurs ornements qu’à leurs maris ou à leurs pères, ou aux pères de leurs maris, à leurs fils ou aux fils de leurs maris, à leurs frères ou aux fils de leurs frères, aux fils de leurs sœurs, ou aux femmes de ceux-ci, ou à leurs esclaves ou aux domestiques mâles qui n’ont pas besoin de femmes, ou aux enfants qui ne distinguent pas encore les parties sexuelles d’une femme. Que les femmes n’agitent point les pieds de manière à faire voir leurs ornements cachés. (sourate 24, verset 31)

            

            
            
              Ô Prophète ! Dis à tes épouses, et à tes filles, et aux femmes des croyants de ramener sur elles leurs grands voiles ; elles en seront plus vite reconnues et exemptes de peine. (Sourate 33, verset 59)

            

            On peut lire ces dispositions de deux façons : comme une obligation absolue, en niant les nuances de verbatim qui évoquent, selon les différentes versions, le rideau, le voile ou encore la mante, ou les considérer comme circonstancielles d’un VIIe siècle où les conflits interconfessionnels étaient nombreux et où il était nécessaire de protéger les femmes musulmanes des agressions. Ainsi, aucun de ces versets ne définit ce que désignent les « ornements ». S’agit-il des bijoux, du visage, des yeux, des mains, du ventre ou de la poitrine ? Souhaitant revenir à la « pureté » des premiers musulmans, ce sont les wahhabites et les salafistes qui, parés d’œillères ignorantistes, lisent ces versets à grand renfort d’injonctions et d’interdictions totales.

            Or ces textes correspondent aux règles d’un siècle depuis longtemps éteint n’apportant aucune innovation majeure puisqu’il existerait même une parenté entre ces textes coraniques et les recommandations d’un vieux texte chrétien :

            
            
              Toi qui es chrétienne, [...] si tu veux être fidèle, ne plais qu’à ton mari, et quand tu marches sur la place publique, couvre-toi la tête avec ton habit, afin que le voile cache ta grande beauté, n’orne pas la face de tes yeux, mais baisse les yeux et marche voilée44.

            

            Et que dire à la lecture de cette savoureuse première épître de saint Paul apôtre aux Corinthiens :

            
              Toute femme qui prie ou qui prophétise la tête non voilée, déshonore sa tête [...] L’homme ne doit pas se couvrir la tête, parce qu’il est l’image de la gloire de Dieu, tandis que la femme est la gloire de l’homme.

            

            Le Coran n’évoquant jamais la chevelure de la femme, le concept même de foulard n’a aucun sens et ne peut donc constituer en tant que tel un élément qui détermine l’appartenance de la femme ou non à la religion musulmane. Ainsi, si l’idée de voilement est présente dans le Coran, ses conséquences pratiques ne sont en réalité que le résultat d’une instrumentalisation par les islamistes qui décrètent de façon purement arbitraire ce que l’on peut voir et ce que l’on ne peut pas voir du corps de la femme. Jacqueline Chabbi, spécialiste du monde arabo-musulman, considère qu’il n’est même pas acquis que le terme « hijab » qui désigne aujourd’hui le voile avait à l’époque la même signification. Car on a tendance à l’oublier, les mots changent de sens selon les époques. Mais les islamistes, adeptes du littéralisme, le savent-ils ?

            La preuve étant que le port du voile avait un peu disparu du monde musulman avant la révolution islamique iranienne. On pense ainsi à Ataturk qui l’avait interdit en Turquie, Réza Shah qui l’avait interdit en Iran ou encore Nasser qui se moquait ouvertement des Frères musulmans qui lui avaient demandé de le rendre obligatoire en Égypte.

            Mais pourquoi les islamistes accordent-ils autant d’importance au voile ?

            Dans La Culture des apparences, Daniel Roche explique la dimension politique des vêtements qui sont selon lui les « adjuvants incontournables de toutes les procédures de mise en scène d’un pouvoir45 ». Ainsi, comme pour toute idéologie totalitaire, le vêtement représente un très bon indice de la réussite d’un mouvement. À l’instar de Mao qui souhaitait uniformiser l’ensemble de la population chinoise en l’affublant de sa fameuse veste, les islamistes revendiquent « la visibilité du voile pour atteindre le but messianique de l’invisibilité totale de la femme46 ».

            Lorsque je regarde de vieilles photos de mes grands-parents paternels à Tripoli, deuxième ville principale du Liban et composée à 80 % de musulmans, je vois des décolletés, du rouge à lèvres et des rires qui se perdent dans les effluves des cigarettes et du bon vin. Je vois des musulmanes mais je n’y vois aucun voile. Et Tripoli aujourd’hui, si elle reste ma maison bien-aimée, s’est depuis drapée d’un linceul qui recouvre désormais toute la beauté de ce que fut un jour l’insouciance d’un seul pays. Là réside toute la force du voile. Il martèle, enlaidit et asservit les femmes comme les hommes s’appuyant sur l’ignorance de l’Autre et de la Raison. Il cadenasse toute possibilité d’élévation de l’âme ou de poésie parce qu’il est toujours bien plus qu’un simple bout de tissu.

            Parce qu’il est le signe ostentatoire d’une interprétation rétrograde, obscurantiste et sexiste du Coran, le voile n’arrive jamais seul. Il apparaît toujours accompagné à ses abords des pires dogmatismes que sont l’infériorisation de la femme, l’asservissement à l’époux, l’obéissance absolue, la légitimité du viol conjugal, la politisation du religieux et plus généralement l’élimination de toute pensée contraire. C’est en cela que le voile est une séparation. Pas par la seule force du matériau qui le constitue mais par le fourmillement d’idées fossilisées qui composent la compréhension coranique dont il est issu.

            Lorsqu’en 1923, l’Égyptienne Huda Shaawari retire son voile, ce n’est pas seulement un textile quelconque dont elle se défait, elle bazarde dans le même temps l’éducation qu’elle a reçue dans un harem que tenait sa mère, esclave, ainsi que son mariage forcé avec son cousin. Et de nos jours, lorsque les femmes iraniennes retirent publiquement leur voile, ce n’est pas qu’un habit qu’elles dénoncent mais un système d’oppression organisé et fondé sur l’idée que la femme n’est que la moitié d’un homme.

            Ceci n’est pas l’œuvre d’une religion, ceci est la besogne du plus rétrograde des fondamentalismes. Et tant que chacun n’aura pas assimilé le fait que le voile est plus islamiste qu’il n’est musulman, chaque commencement de tentative critique ou de dénonciation à son égard sera vu sous l’angle de la méfiance et inculpé d’une accusation de racisme. Or une conviction que l’on ne peut critiquer se mue automatiquement en un catéchisme autoritaire.

            Le retour des Talibans au pouvoir en Afghanistan en août 2021 a engendré, à raison, une levée de boucliers sur la condition des femmes afghanes et le retour de la burqa avec comme grande surprise une sortie des féministes intersectionnelles de leur emmurement silencieux. Là fut alors l’occasion d’apprendre quelque chose d’extraordinaire : le voile aurait des frontières !

            Pourtant, une idéologie qui entend séparer les hommes et les femmes, qu’elle s’œuvre à Paris, New York ou Kaboul, ne porte rien d’autre en elle que ce séparatisme. L’idéologie sur laquelle se fonde le voile ne connaît en réalité absolument aucune frontière et là réside même sa principale force puisqu’il a justement vocation à les dépasser toutes. Le voile « moderne » que l’on voit aujourd’hui en France nous vient après tout de l’Iran au moment de la révolution islamique de 1979.

            Ainsi, tant que les néoféministes, qui ont la fâcheuse tendance à inventer des délimitations qui n’existent pas, ne voudront pas comprendre que la burqa en Afghanistan, l’abaya en Arabie Saoudite ou le voile que l’on peut croiser en France ont le même fondement idéologique, elles n’oseront jamais élever la voix contre le voilement ayant lieu sur notre territoire par peur de subir la condamnation définitive qu’est l’accusation d’« islamophobie ».

            C’est la raison pour laquelle les « larmes » qu’elles font couler au prétexte d’une prétendue sororité avec les femmes afghanes ne sont que le pendant des crachats qu’elles leur balancent à la figure en parlant en France de la burqa comme d’un « choix ».

            Il faut également expliquer sans relâche que peu importe qu’il soit frériste, taliban ou iranien, qu’il se déploie en Afghanistan ou en France, l’islamisme ne sera jamais complètement l’ennemi des intersectionnelles mais toujours celui des femmes.

            Enfin, il faudra rappeler que parce qu’il est un mouvement d’insoumission, le féminisme qui se laisse dicter des leçons par une religion ou un fondamentalisme, peu importe lequel, n’est pas féministe. Et là est l’occasion de nous réapproprier les bases du véritable combat pour l’égalité : celui qui, peu importe le pays, doit s’émouvoir de la moindre atteinte aux droits des femmes. J’insiste, ce féminisme-là ne pourra être qu’universaliste.

            Et aux militantes qui y verraient le symbole d’une nouvelle délivrance du corps de la femme : souvenez-vous que si le port du voile est un droit et doit le rester, il n’a jamais été et ne sera jamais synonyme de liberté. À bon entendeur.

          

          
            L’EXTRÊME DROITE, LES FEMMES ET LE PRÉTENDU « FÉMINISME D’EXTRÊME DROITE »

            
              Un peu d’histoire

              La femme a bien souvent cristallisé l’ensemble des dangers prétendument dénoncés par l’extrême droite tels que la baisse de la natalité, le démembrement de la famille ou encore la crise de la masculinité si chère aux machistes. La femme est en outre systématiquement instrumentalisée dès lors que l’extrême droite parle d’insécurité.

              Néanmoins, l’extrême droite n’a jamais été partisane d’une quelconque égalité entre les hommes et les femmes. C’est même exactement l’inverse.

              En Italie, alors que le premier congrès national féministe italien avait été organisé par Per la Donna en 1911, le mouvement est durement touché par l’arrivée au pouvoir de Benito Mussolini en 1922 et qui marque cette période au fer antiféministe, l’idéologie fasciste considérant la procréation comme le devoir principal de la femme. L’extrême droite italienne réduit la dignité de la femme à son statut de femme de l’Homme nouveau et génitrice de la jeunesse fasciste. Autrement dit, les femmes sont traitées, sous le régime de Mussolini, comme une entité dont seules les fonctions reproductrices sont utiles à la société. Au sein de la famille italienne de l’époque, le père est le « chef de famille » et la femme est soumise à son autorité. La loi italienne est claire : la sexualité en dehors du mariage est considérée comme un « délit contre la moralité familiale ». Mais tandis que le mari peut tuer sa femme adultère, cette dernière ne peut bien sûr pas lui rendre la pareille.

              Bien que Mussolini ait laissé miroiter l’idée d’un droit de vote pour les femmes, la réalité sera tout autre puisqu’au fur et à mesure, la reconnaissance d’une égalité entre l’homme et la femme prônée par les fascistes de la première heure laisse surtout place à la célébration de la masculinité. Peu à peu, l’émancipation de la femme italienne est une idée qui s’éloigne à grands pas, entre le droit de vote qui ne leur est pas accordé, l’interdiction, en 1923, d’exercer la fonction de directrice de lycée, puis, à partir de 1926, le droit d’enseigner l’histoire, la philosophie et l’économie dans les établissements d’enseignement supérieur.

              Benito Mussolini déclarera d’ailleurs au sujet de la femme : « Dans notre État, elle ne doit pas compter47. » Limpide.

              Qu’en est-il de l’Allemagne d’Hitler ?

              Bien que le Parti national-socialiste des travailleurs allemands (NSDAP) soit en partie arrivé au pouvoir grâce au vote des Allemandes, l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler marque la fin d’un grand nombre de droits des femmes. C’est ainsi qu’il déclare, en 1935, lors d’un congrès des femmes nationales-socialistes : « L’octroi de soi-disant droits égaux aux femmes, exigés par le marxisme, ne confère pas de droits égaux du tout, mais constitue une privation de ces droits, puisqu’il attire la femme dans une zone où elle ne peut être qu’inférieure. »

              Dès lors, par le même tour de passe-passe intellectuel que Mussolini, Hitler considère que l’idée de l’égalité hommes-femmes telle que promue par les milieux féministes de gauche ne serait qu’un leurre destiné à éloigner la femme de ce que sont ses véritables « droits », ou ce que Goebbels appelle sa « dignité essentielle », en l’occurrence son statut d’épouse et de mère48.

              La situation de la femme nationale-socialiste qui ne travaille pas et vit dans le dévouement à la maternité peut se résumer en cette devise de l’ancien empereur Guillaume II : « Kinder, Küche, Kirche » (« les enfants, la cuisine et l’Église »).

              Concernant ce culte de la procréation, une moyenne de quatre enfants par foyer est demandée : deux pour le renouvellement de la génération, un pour la guerre et un en plus. Ce fétichisme des mères est tel qu’est créée la « croix d’honneur de la mère allemande » qui récompense les mères ayant mis au monde plus de quatre enfants, ainsi qu’un jour hommage à la naissance de la mère du Führer. Si l’avortement est interdit, on oblige même le corps médical à indiquer les fausses couches au bureau régional de la Santé d’État qui enquête sur les conditions, naturelles ou non, de la perte de l’enfant. Pour l’extrême droite, le corps de la femme fait donc partie du corps national.

              Nous résumerons la vision de l’égalité hommes-femmes du IIIe Reich avec cette phrase de Goebbels : « Il faut laisser à l’homme ce qui appartient à l’homme. »

              Ironique lorsque l’on sait que c’est une femme, Angela Merkel, certes non exempte de critiques, qui a transformé « l’homme malade de l’Europe » qu’était l’Allemagne au début des années 2000 en son principal moteur économique.

              Et quid de l’Hexagone sous l’ère pétainiste ?

              Sans surprise, la femme française des années 1940 doit exclusivement être une mère. Preuve étant, dès le 20 juin 1940 dans le discours qu’il fait depuis Bordeaux, le maréchal Pétain évoque les trois causes de la défaite militaire française : « Trop peu d’enfants, trop peu d’armes, trop peu d’alliés voilà les causes de notre défaite. » C’est donc dans un délire propagandiste de culpabilité collective que l’on fait porter le chapeau à ces femmes qui ont osé porter des pantalons, se maquiller, se couper les cheveux, fumer des cigarettes et même tourner le dos à la maternité pour travailler. Et alors même qu’il met en accusation les femmes de la défaite, Pétain met en place sa révolution nationale fondée sur le fameux « Travail, Famille, Patrie ».

              La loi du 11 octobre 1940 prévoyait de renvoyer les femmes dans leurs foyers en interdisant l’embauche des femmes mariées ; elle rendit possible, dans la fonction publique, l’exclusion rétroactive de femmes mariées et pourtant titulaires. Les femmes ayant dépassé l’âge de 50 ans devaient être mises à la retraite et seules les mères d’au moins trois enfants ou dont le mari ne pouvait subvenir aux besoins du foyer étaient autorisées à travailler.

              Cette relégation des femmes à leur fonction reproductrice n’est pas sans aller avec l’idée d’une race supérieure prônée par toute l’extrême droite de l’époque. C’est l’obsession de la pureté d’une population et de l’Étranger. La fête des Mères, par exemple, n’est que l’idée d’une femme qui serait le Cerbère d’une pureté nationale contre une invasion cosmopolite des « inassimilables », c’est-à-dire les Juifs ou les femmes savantes. Autrement dit, encore une fois, le corps de la femme n’est qu’un ventre propriété de la mère patrie.

              Rien d’étonnant donc lorsque, une cinquantaine d’années plus tard, Jean-Marie Le Pen déclare sur les femmes : « L’affirmation que leur corps leur appartient est tout à fait dérisoire, il appartient à la vie et aussi en partie à la nation. »

              Rappelons par ailleurs que si le régime de Vichy a glorifié la femme et la famille, l’une comme l’autre furent en réalité fortement malmenées au cours de l’Occupation en devant supporter la misère, la pénurie et les souffrances liées à la présence de l’occupant et dues à la seule lâcheté collaborationniste du maréchal Pétain en 1940.

              L’Histoire de l’extrême droite fasciste quant aux questions de rapports hommes-femmes peut en réalité être condensée en cette phrase de Maria A. Macciocchi :

              
                Le fascisme constitua la théorie la plus organique de l’indifférencié et amorphe féminin, une race primitive indistincte, biologiquement inférieure, un magma indifférencié où, la différence de sexe était, parfois, plus importante que la différence de classe. Le fascisme voulut un homme très viril qui n’était en réalité qu’un fantoche noir… Sa virilité fut un mythe verbal de coq italien… qui se tient à côté de la poule, gardien du foyer domestique49.

              

            

            
              Exemples contemporains : Hongrie/Pologne

              Si l’extrême droite a démontré par le passé les assises idéologiques de son mépris des femmes, il ne faut jamais prendre pour fini ce qui peut toujours revenir. Preuve étant, l’immédiateté des mesures de mise en péril des droits des femmes lorsque l’extrême droite est arrivée au pouvoir chez nos voisins européens.

              En Hongrie comme en Pologne, on a vu en effet cette transformation des femmes dont le statut d’individus est lentement relégué dans les tréfonds de politiques publiques bidouillées autour des sacro-saintes valeurs familiales.

              La Hongrie offre un exemple flagrant de ce fonctionnement avec, en 2011, une campagne d’affichage anti-avortement ordonnée par un programme gouvernemental prônant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée.

              Par ailleurs, bien que Viktor Orbán n’a pas encore changé la législation hongroise sur le sujet, l’article 2 de la Constitution hongroise dispose depuis 2013 que « la vie du fœtus doit être protégée dès le moment de la conception », et le Premier ministre soutient publiquement des organisations qui s’opposent à l’avortement.

              En 2017, à Budapest, il a même ouvert en personne le 11e Congrès international des familles organisé par des organisations anti-avortement originaires des États-Unis.

              Par ailleurs, l’inquiétude des femmes hongroises grandit en ce qu’en février 2019, le gouvernement a annoncé une série de propositions natalistes telles que l’exonération à vie de l’impôt sur le revenu pour les mères de quatre enfants, un prêt accordé aux femmes qui se marient pour la première fois si elles ont moins de 40 ans, et 30 000 euros de prêt immobilier remboursé par l’État pour les familles nombreuses.

              Ainsi les combats pour l’égalité hommes-femmes sont-ils en réalité petit à petit grignotés par de prétendues « politiques de la famille » : le Conseil hongrois, pour des chances égales entre hommes et femmes, n’a pas tenu d’assemblée depuis 2010 et son portefeuille a été délégué à une institution en charge de la démographie.

              De son côté, le gouvernement polonais interdit toujours avec vigueur et avec l’appui de l’Église l’avortement et limite comme il le peut l’accès à la contraception, étant rappelé qu’en 2020, le tribunal constitutionnel, dont on a rappelé précédemment qu’il était devenu le bras armé judiciaire du gouvernement, a décidé que l’avortement en cas de malformations graves ou mortelles du foetus ne serait plus autorisé. Par cette décision, le tribunal a brisé en mille morceaux les déjà très rares exceptions à l’interdiction de l’avortement en Pologne et a privé les Polonaises de dignité, d’autonomie, d’intégrité physique et de protection de leur santé, physique et mentale.

              Malgré cette interdiction, le nombre annuel de femmes polonaises qui ont recours à l’IVG est estimé entre 80 000 et 100 000.

              L’occasion de rappeler que, non, l’interdiction d’avorter n’a jamais véritablement existé. L’interdiction de le faire de façon sécurisée oui.

            

            
              De Jean-Marie à Marine : toujours contre les femmes

              Le Front national devenu Rassemblement national – avec, anciennement à sa tête, Jean-Marie Le Pen – reprit nombre des idées natalistes précédemment expliquées autour de la célébration de la mère et de la famille.

              Ainsi son programme était-il sensiblement centré sur la restauration de la famille avec la proposition de créer la journée nationale de la Famille afin de faire la promotion des valeurs familiales, ainsi que la création d’un revenu maternel durant la campagne de 1988 afin de « lutter contre […] la mauvaise éducation de nos enfants, de libérer des emplois ». Les femmes qui travaillent sont donc, à la façon du Maréchal en 1940, considérées par le candidat du Front national comme les premières coupables de certaines tares nationales, ici en l’occurrence l’éducation des enfants de la patrie et le chômage.

              Dans la lignée de ses ascendants pétainistes, Jean-Marie Le Pen se prononçait également sur la contraception de cette façon : « Je crois qu’en matière d’évolution démographique tout doit être fait pour favoriser la naissance de petits Français en France, solution que je préfère, et de loin, à la solution qui consiste à faire venir des petits enfants de l’étranger et même des grandes personnes pour les faire. Je crois que cela c’est du bon sens50. » Encore une fois, l’idolâtrie de la femme-mère est liée à la conservation de la pureté d’une race spécifique. Comme quoi, non seulement l’égo des corniauds traverse les décennies mais les chiens ne font pas des loups.

              En ce qui concerne sa fille, il serait difficile de le nier, Marine Le Pen a un vrai potentiel de femme féministe et en fait même très souvent un véritable outil électoraliste. On la connaît comme « femme de son temps », « libre », « divorcée, mère de trois enfants » qui assène sans broncher que « quand on est une femme, les 35 heures, on ne connaît pas » et dénonçant la « double peine » des femmes qui doivent mêler « travail prenant et vie de famille à mener51 ».

              Alors Marine Le Pen aurait-elle véritablement pris le contrepied de son cher père et serait-elle enfin passée du côté des femmes ? Absolument pas.

              Dans son programme de 2012, le Front national proposait la création d’un revenu parental, qui permettrait de « choisir librement entre l’exercice d’une activité professionnelle et l’éducation de leurs enfants ». Bien que présenté comme étant destiné aux deux parents, Marine Le Pen a précisé qu’il s’adressait en réalité aux « femmes au foyer52 ».

              Dans le même programme, Marine Le Pen entendait lutter contre la « diversité » et la « parité » dont « les premières victimes en sont les hommes blancs hétérosexuels ».

              Par ailleurs, la femme est, encore une fois, renvoyée à son statut de reproductrice puisque sur le sujet de l’avortement, Marine Le Pen affirme que « le libre choix pour les femmes doit pouvoir être aussi celui de ne pas avorter ». Ce qui laisse entendre de façon tout à fait fallacieuse qu’aujourd’hui en France, les femmes seraient obligées d’avoir recours à l’IVG. Elle a en outre, en 2010, qualifié les plannings familiaux de « centres d’incitation à l’avortement53 » et s’était également positionnée pour le « déremboursement de l’IVG de confort » hors les cas de viol. Nous relèverons ici toute la délicatesse dans l’usage du mot « confort ».

              Et bien que Marine Le Pen ait, dans la logique de dédiabolisation de son parti, retourné sa veste en 2016 en affirmant qu’il n’y aura « aucune modification, ni du périmètre, ni de l’accès, ni du remboursement de l’IVG54 », en 2017, son programme mentionne sans grand étonnement vouloir « mettre en œuvre une vraie politique nataliste réservée aux familles françaises ».

              On précisera également que les députés du Rassemblement national se sont systématiquement opposés aux récentes propositions de lois défendant l’égalité hommes-femmes telles que la loi Marlène Schiappa renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes et la loi confortant les principes de la République qui rend plus effective la protection des droits des femmes vis-à-vis d’idéologies communautaires rétrogrades.

            

            
              Zemmour ou la terrifiante « féminisation de la société »

              Si les milieux catholiques conservateurs maurassiens étaient des plus prompts à considérer les femmes comme un facteur de corruption morale et d’affaiblissement de la société, c’est Éric Zemmour qui est le principal héritier de cette angoisse alimentée par le genre féminin, origine absolue du Mal.

              En effet, alors que la décadence de la société par sa féminisation fut le cheval de Troie des principaux architectes idéologiques du pétainisme, Gustave Thibon et Henri Massis notamment, Éric Zemmour est, de nos jours, le prédicateur le plus symptomatique de cette théorie de la « dévirilisation » de la société française.

              Ainsi, selon lui, « les valeurs dominantes adoptées aujourd’hui par les hommes sont toutes des valeurs traditionnellement féminines, c’est la paix pas la guerre, le consensus pas l’autorité, la précaution pas le risque ».

              Éric Zemmour considère aussi qu’à « chaque fois que les femmes arrivent en masse dans une profession, la profession se déconsidère et se prolétarise » et que « depuis vingt ans, il y a une montée de la présence féminine dans la vie politique », or « parallèlement, le pouvoir s’évapore du politique55 ».

              On précisera enfin que son livre, Le Premier Sexe, légitime le viol, à peine sous cape, avec cette charmante sortie : « Je pense que l’autonomie totale en matière sexuelle est un mythe, et le consentement mutuel est un mythe. »

            

            
              Les nouveaux influenceurs de l’extrême droite

              Le grand atout de l’extrême droite sexiste reste de nos jours son extraordinaire réseau de jeunes influenceurs, alliant adroitement modernité sur la forme et idées rétrogrades mille fois revisitées sur le fond.

              Marion Maréchal Le Pen, 32 ans, en est la cheffe de file non officielle et bien que favorable à l’avortement, elle se prononce pour son déremboursement par la sécurité sociale, déclarant notamment que « ce n’est pas à l’État de réparer les inattentions de certaines femmes ». Elle avait par ailleurs critiqué à l’Assemblée l’extension du délit d’entrave à l’IVG qui, selon elle, relevait d’un véritable « féminisme patriarcal ».

              Du côté des hommes, Julien Rochedy, 33 ans, considère que « les violences envers les femmes sont moins liées au sexisme et à l’inégalité qu’aux maladies mentales, la toxicomanie et le chômage56 ». Il publie des vidéos dans lesquelles il s’adresse à une audience principalement masculine, truffées de citations nietzschéennes pour mieux expliquer comment les féministes actuelles ne font que nier la biologie et vont même chercher jusqu’à s’enlaidir57, s’amuse de trouver que l’expression « féministe hystérique » est un pléonasme58 et considère la virilité masculine nécessaire à la société.

              Il en est même arrivé à créer sa propre école masculiniste, l’école Major, pour « remasculiniser » tous ces petits bonshommes qui ont décidément bien peur de perdre leur virilité dans cette terrible société féminisée. On retrouvera ainsi sur le site de cette école des questions très existentielles : « Quelles sont nos meilleures stratégies sexuelles ? », « Pourquoi les femmes des riches sont-elles belles ? » ou encore « Pourquoi les féministes ne peuvent être que malheureuses ? ».

              Moins intellectuels mais tout autant suivis par les jeunes générations, Papacito, Le Raptor, Valek, Bruno le Salé, Baptiste Marchais pour ne citer qu’eux, sont pour la plupart issus de la génération « jeuxvideos.com », biberonnée aux vidéos de l’idéologue d’extrême droite Alain Soral et rarement avares en sorties misogynes.

            

            
              Le prétendu « féminisme d’extrême droite »

              Les dernières années ont vu apparaître le parfait OVNI de l’histoire du féminisme : le féminisme dit d’extrême droite. Si ce dernier convainc de plus en plus, il ne relève ni plus ni moins que d’un parfait oxymore.

              Tel est le cas du collectif Némésis qui se revendique d’un « féminisme identitaire », composé de jeunes femmes entre 18 et 30 ans et selon qui « l’immigration serait un frein à l’épanouissement des femmes en Europe ». On retrouve dans ce collectif non seulement la même terreur inspirée par le fantasme du danger que représenterait par essence l’homme non-Blanc pour les Françaises mais également tous les arguments du « chacun à sa place » si cher aux valeurs familiales historiquement défendues bec et ongles par l’extrême droite.

              Elles croient ainsi à « la complémentarité hommes-femmes » et considèrent que « les hommes et les femmes sont différents : il y a des différences psychiques et hormonales qui influencent le comportement et qui doivent être maintenues ».

              Pourtant, si ces différences peuvent exister, elles ont surtout toujours servi d’excuse à la différenciation de droits entre hommes et femmes. Or, si un homme et une femme peuvent ne pas posséder les mêmes taux de testostérone ou d’œstrogènes ainsi que des psychologies parfois différentes (en réalité plus dues à des expériences sociales distinctes qu’à de véritables différences de naissance), l’homme et la femme appartiennent, autant qu’un Noir et un Blanc, à la même espèce humaine.

              Par ailleurs, en limitant les dénonciations des violences sexuelles et sexistes aux seuls « migrants » qui s’en rendraient coupables, Némésis ne fait qu’établir une symétrie parfaite avec les féministes intersectionnelles qui usent du même procédé vis-à-vis des mâles blancs.

              Or, je réitère, ne dénoncer que la moitié des hommes, c’est ne défendre que la moitié des femmes. Ce n’est pas du féminisme.

              Enfin, à ces « féministes identitaires » qui veulent « se référer aux femmes qui ont bâti l’histoire de France », nous rappellerons tout de même que Simone Veil avait comme nom de jeune fille Jacob, que Gisèle Halimi est née à la Goulette en Tunisie, que Marguerite Yourcenar était d’origine belge, Niki de Saint Phalle à moitié américaine et qu’Olympe de Gouges était si farouchement opposée à l’esclavage que sa première œuvre fut consacrée à la dénonciation de ce système.

              Se séparer de l’autre c’est se hiérarchiser vis-à-vis de celui qui pourtant est notre semblable. C’est creuser des douves autour d’une forteresse dans laquelle nous sommes pourtant tous amenés à coexister.

              La séparation n’amène jamais à l’égalité, elle la rejette.
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        Discuter, débattre et voter
      

      
        
          
            « Le langage, c’est le courage : la capacité de concevoir une pensée, de la dire, et ce faisant, de la rendre vraie. »
          

          Salman Rushdie

        

      

      
        
          Qu’est-ce que la démocratie ?

          Bien qu’elle fît passer le corps électoral de 100 000 à 200 000 électeurs, la Révolution de juillet 1830 ne transféra aucun pouvoir politique entre les mains des classes populaires et se présenta rapidement comme un simulacre de démocratie uniquement destiné à placer la totalité de la souveraineté entre celles de Charles X. C’est en réalité la Révolution de février 1848 qui permit véritablement de faire souffler un vent nouveau de démocratie en France.

          La rumeur dit que la semaine précédant cette révolution, le roi Louis-Philippe, ne prenant pas conscience de la gravité des événements, rétorqua au prince Jérôme Bonaparte qui tentait de le prévenir : « Mon prince, je ne crains rien. Je suis nécessaire. » On s’est rarement plus trompé.

          Alors que le suffrage universel masculin est consacré par le décret du 5 mars 1848, Victor Hugo en fait cet éloge mémorable à l’appui d’un discours du 20 mai 1850 devant l’Assemblée législative :

          
            Le côté profond, efficace, politique, du suffrage universel, ce fut d’aller chercher dans les régions douloureuses de la société, dans les bas-fonds, comme vous dites, l’être courbé sous le poids des négations sociales, l’être froissé qui, jusqu’alors, n’avait eu d’autre espoir que la révolte, et de lui apporter l’espérance sous une autre forme et de lui dire « Vote ! ne te bats plus ! » Ce fut de rendre sa part de souveraineté à celui qui jusque-là, n’avait eu que sa part de souffrance ! Ce fut d’aborder dans ses ténèbres matérielles et morales l’infortuné qui, dans les extrémités de sa détresse, n’avait d’autre arme, d’autre défense, d’autre ressource que la violence, et de lui retirer la violence, et de lui remettre dans les mains, à la place de la violence, le droit !

          

          Parce que de nos jours il est fréquent d’entendre que la démocratie française ne serait qu’une vaste imposture et que les jeunes Français donnent l’impression de croire de moins en moins au système politique, il s’avère fondamental de leur apprendre à le connaître pour pouvoir potentiellement, si ce n’est l’apprécier, le critiquer efficacement et ainsi défendre ses fondements démocratiques.

           

          Le mot même de démocratie, on ne le dira jamais assez tant la notion est de moins en moins comprise par une génération qui n’a pourtant connu qu’elle, provient directement du grec demokratia qui signifie littéralement « gouvernement populaire ».

          Le dêmos peut à la fois désigner le peuple habitant un territoire précis mais également le peuple par opposition au chef ou au roi, c’est-à-dire un ensemble de citoyens.

          De son côté, le kratos peut à la fois signifier l’être fort et puissant mais aussi le maître qui domine et qui commande.

          Le sens premier d’une démocratie, en ce qu’il consacre un régime politique dans lequel tout citoyen est souverain, s’oppose donc frontalement à la définition que l’on pourrait faire d’un régime autoritaire, dictatorial, totalitaire ou théocratique dans lequel l’État absorbe la société civile dans son intégralité, étouffant la capacité du peuple à déterminer souverainement son organisation. Or point de souveraineté en laissant le peuple et la société qu’il compose orpheline des droits les plus fondamentaux.

          Plusieurs critères peuvent servir à vérifier l’existence d’une organisation démocratique au sein d’une nation : la séparation des trois pouvoirs, législatif, exécutif, judiciaire, la souveraineté du peuple par le biais de l’élection de ses représentants, la pluralité des partis politiques, l’égalité entre les citoyens et le respect des libertés individuelles ou collectives telles que la liberté d’expression, de la presse ou encore la liberté d’association.

          En France, la séparation de l’ordre législatif, exécutif et judiciaire correspond, tout du moins en théorie, à l’existence propre d’un gouvernement (pouvoir exécutif) qui fait appliquer les lois proposées, discutées et déterminées par la ou les assemblées des représentants du peuple (pouvoir législatif), tout cela placé sous le contrôle d’institutions tiers appelées « juges » (pouvoir judiciaire) chargées de contrôler la bonne application desdites règles déterminées par le gouvernement et les assemblées.

          En théorie seulement, car il est vrai que la pratique laisse parfois à désirer en France : non-reconnaissance d’un pouvoir judiciaire à part entière avec une autorité judiciaire dont l’indépendance est régulièrement remise en question et absence fréquente d’autonomie d’action de l’Assemblée nationale par rapport au gouvernement français qui dicte, souvent mais pas toujours, sa loi au législateur, sous couvert d’un contrôle de plus en plus pointilleux du juge. D’autant plus que ce sont les administrations centrales (ministères, services du Premier ministre voire du président de la République) qui rédigent les projets de loi. Néanmoins, si les pouvoirs en France sont encore parfois mal séparés les uns des autres, les citoyens votent tous librement, les juges, débordés, jugent le plus souvent avec impartialité et les contre-pouvoirs existent et fonctionnent en général plutôt bien. Peu de pays peuvent s’en vanter.

          Et si l’organisation des pouvoirs publics en France n’est pas exempte de tares, il ne faut pas oublier que le pouvoir n’a jamais été plus concentré qu’entre les mains de quelques veaux d’or extrémistes, de gauche comme de droite, lorsque ceux-ci arrivent au pouvoir.

          En ce qui concerne la souveraineté du peuple, celle-ci est non seulement consacrée par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 mais s’exerce par le biais d’un mélange astucieux entre démocratie directe par la voie du référendum et régime représentatif, les contraintes de l’exercice du pouvoir impliquant que cette souveraineté soit déléguée aux représentants démocratiquement élus.

          De son côté, la pluralité des partis politiques est assurée en France tant par la Constitution qui dispose que les partis « concourent à l’expression du suffrage » que dans le paysage politique lui-même. L’exigence de pluralité de l’expression politique est par ailleurs régulièrement rappelée par la Cour européenne des droits de l’Homme qui surveille rigoureusement toute censure d’un parti ou mouvement politique.

          En outre, l’égalité entre les citoyens est assurée par le biais des principes évoqués précédemment, étant garantie par la mise en place de sanctions pénales permettant de lutter contre les discriminations.

          Enfin, les juges ont pu rappeler à de très nombreuses reprises dans quelle mesure les libertés d’expression et d’association étaient assurées en France avec comme seule limite le respect de l’ordre public.

          Alors, la France est-elle bien une démocratie ? Oui ! Et quelle joie que ce soit le cas !

          Malgré ce constat, les statistiques sont sans appel : la jeunesse française se montre sceptique quant à l’efficacité représentative du modèle démocratique. Non seulement nombreux sont ses membres, 63 %, à accepter de plus en plus difficilement l’idée qu’une tierce personne représente toutes leurs singularités et expériences individuelles mais d’autres, 47 %, considèrent comme un bon modèle un système qui consacrerait à la tête du pays un chef n’ayant pas à se préoccuper du Parlement et des élections1. Et en 2021, un tiers des jeunes Français acceptent même l’idée que l’armée puisse diriger le pays2.

          Ces chiffres sont par ailleurs bien différents des autres tranches d’âge de la population française puisqu’en 2019, quand à peine 42 % des 18-24 ans jugeaient la démocratie indispensable, c’était contre 61 % des 50-64 ans et 66 % des 65 ans et plus3.

          Nous préciserons également que parmi ceux qui adhèrent à l’idée d’un État débarrassé de tout contre-pouvoir, environ 70 % d’entre eux déclarent appartenir à une classe sociale privilégiée ou aisée alors que ce chiffre descend à environ 40 % pour les classes populaires et défavorisées4. Comme quoi « si le malheur s’invente, le bonheur s’oublie5 ».

          
            ALLER VOTER, NE PAS S’ABSTENIR, POUR ESPÉRER

            Bien que les événements de mai 1968 aient été marqués par un engouement massif de la part des jeunes étudiants, un sondage IFOP de 1966 comptait à 72 % les jeunes non intéressés par le droit de vote à 18 ans et les élections législatives de juin 1968 voient la majorité présidentielle gaulliste (UDR) remporter très largement les élections, ce qui laisse penser la prédominance d’une abstention importante de la part des lanceurs de pavés. Un mois auparavant, ces derniers contestaient le pouvoir gaulliste pour finalement refuser de le sanctionner dans les urnes.

            Cet exemple illustre à travers un fait ancré dans la mémoire collective – les événements de mai 1968 – les conséquences d’une attitude abstentionniste qui, le plus souvent, profite à celui que l’on prétend honnir. Car même si l’abstention est une attitude politique, elle apparaît bien souvent plus comme un cri dans le désert que comme une action concrète efficace.

          

          
            
            MAIS Y A-T-IL DÉJÀ EU UN ENGOUEMENT ÉLECTORAL DES JEUNES ?

            Le taux d’abstention de la jeunesse était à 22 % pour l’élection de 1981 contre 18,9 % pour l’ensemble des électeurs et les jeunes ont même plus participé que leurs aînés lors des présidentielles de 1995 avec une abstention à 20,9 % contre 21,6 % pour l’ensemble des électeurs6.

            C’est l’élection de 2002 qui marque la première rupture de la jeunesse d’avec son droit de vote puisqu’au premier tour, ce n’est pas moins de 37 % des jeunes qui s’abstiennent contre 28,4 % de l’ensemble de la population7. Néanmoins, au second tour, la jeunesse sera la première mobilisée du pays pour faire front à Jean-Marie Le Pen avec une participation estimée à 80 %.

            Après « l’accident » de 2002, si le vote des jeunes est très en hausse en 2007, s’ouvre en 2012 une phase abstentionniste qui, selon Frédéric Dabi, directeur de l’IFOP, « ne s’est jamais refermée8 ». Pourquoi ? Car, pour 40 % des jeunes, leur vote ne changera rien, ni à la société, ni à leur situation individuelle. Le politique ne serait donc plus, selon eux, capable de changer la société. C’est en tout cas ce que révèlent la plupart des enquêtes d’opinion.

            Considérer que la jeunesse est moins attendue dans l’isoloir qu’elle ne l’est dans la rue pourrait vaguement expliquer le désarroi des jeunes, selon une conception romantique et caricaturale de la jeunesse. S’il est vrai que la mobilisation de la jeunesse peut être plus forte que toute autre mobilisation, sa véritable force est la peur qu’elle devrait inspirer à certains : elle est une résistance physique, organisée et perméable aux idées, qu’elles soient démocrates ou fascistes. Cependant, si la jeunesse n’a plus l’air de croire au pouvoir du vote, encore faudrait-il lui essayer de lui faire entendre raison en lui rappelant le passé.

            Car si 2002 ne fut pour certains qu’un « accident », les élections qui suivirent ont parfaitement montré le lien entre abstention et rapprochement des extrêmes, en l’occurrence l’extrême droite, vers le pouvoir.

            En 2007, Jean-Marie Le Pen arrive en 4e position avec un score de 10,44 % derrière Nicolas Sarkozy, Ségolène Royal et François Bayrou. L’abstention des Français n’est alors estimée qu’à 16,3 % (17 % pour les électeurs de 18-24 ans).

            En 2012, Marine Le Pen arrive ici en 3e position derrière François Hollande et Nicolas Sarkozy avec un score de 17,90 %. Les électeurs se sont, là, abstenus à 20 %, et parmi eux, les jeunes sont 30 % à ne pas être allés voter.

            Enfin en 2017, alors que Marine Le Pen arrive enfin au second tour et perd à 33 % face à Emmanuel Macron, les Français se sont abstenus à 22 % au premier tour et à 25 % au second alors même que l’extrême droite était aux portes du pouvoir.

            Cette même année, c’est presque un tiers des jeunes électeurs qui ne se sont pas déplacés pour aller voter.

            Bien que notre droit permette autant de voter que de s’abstenir, certaines abstentions ont plus de conséquences que d’autres.

            Nous pouvons distinguer deux types d’abstention. La première est l’abstention « par idéologie ». On ne vote pas car aucun des candidats ne représente notre couleur politique. L’un sera trop porté sur le social, l’autre trop libéral, trop « mou », trop « sécuritaire » ou encore pas assez souverainiste et j’en passe. Cette abstention est saine lorsqu’elle est le fait d’un citoyen qui se retrouve face à deux candidats dont les idées diffèrent mais que le respect des valeurs démocratiques rassemble.

            Il en est autrement lorsque cette abstention est faite dans le cas d’un second tour opposant un candidat démocrate à un candidat extrémiste. Ce type d’abstention montre que l’on peut être tout aussi réactionnaire lorsque nous votons que lorsque nous ne votons pas et, si jamais je n’aurais pas la prétention d’obliger qui que ce soit à aller voter s’il ne le souhaite pas, ma conviction reste que ce n’est pas tout à fait la même chose de ne pas voter entre deux candidats un tant soit peu démocrates qu’entre un candidat démocrate et un candidat extrémiste.

            Cette abstention qui consiste à dire que « de toute façon c’est la même chose » provient nécessairement soit d’une méconnaissance, soit d’une forme d’indifférence vis-à-vis de tout ce que nous avons à protéger. Cette abstention consiste à refuser de laisser de côté son identité politique particulière pour protéger ce qui nous rassemble tous : l’État de droit. C’est une confusion entre le démocrate qui fera des erreurs et mettra même parfois en danger nos libertés et l’extrémiste qui les enterrera toutes.

            La notion, désormais répandue, du « tous pourris » qui, quoi qu’on en dise, trouve ses origines dans des constructions populistes voire extrêmes, est destinée à délégitimer, au-delà des responsables politiques eux-mêmes, notre système démocratique. Si l’on peut comprendre les déceptions et les colères dirigées contre des « promesses non tenues », il serait à tout le moins excessif de considérer que tous les responsables politiques sont incompétents, malhonnêtes et in fine, tous pourris.

            Il y a toujours quelque chose de gênant dans l’utilisation de ce « tous » globalisant et généralisant qui, de surcroît, ne laisse aucune place à la nuance et est indigne d’une société où les citoyens peuvent s’informer, non en s’abreuveat de fake news, mais en lisant, en se documentant et en discutant.

            Il ne s’agit en rien d’une obligation à aller voter pour quelqu’un qui ne nous correspond pas idéologiquement mais de faire obstacle à un candidat dont l’Histoire nous a prouvé qu’il s’agira d’un suicide collectif s’il est élu. L’expression « faire barrage » est d’ailleurs devenue une sorte de Némésis pour certains abstentionnistes qui prendront surtout le risque d’être les marchepieds de l’extrême droite de demain. Est-ce qu’en allant voter contre l’extrême, ils prendront le risque de voter contre leurs propres convictions ? Oui. Est-ce que le candidat pour qui ils voteront n’endiguera pas, durant son mandat, la montée des extrêmes ? Probablement. Mais dans le même temps, nos libertés seront mieux garanties qu’en laissant passer le fanatisme. Ce n’est pas rien.

            Je me permets ici de reprendre les mots du journaliste Mohamed Sifaoui :

            
              On ne vote pas pour exprimer une colère, mais plutôt une espérance. On ne choisit pas le pire pour sanctionner ceux qui éventuellement nous déçoivent. On ne vote pas avec ses tripes, mais avec sa raison. Et on ne vote pas pour soi seulement mais pour la nation.

            

            Oui, on peut voter « en se bouchant le nez », oui, on peut « voter utile », oui, on peut voter pour le moins pire car le meilleur existe rarement. Et oui, on a l’impression d’une abnégation mais il n’y a pourtant jamais de soumission dans la protection de l’État de droit.

            On pense également à ce fantasme du chaos entretenu par un grand nombre d’individus se prétendant de gauche et rêvant à l’élection d’une extrême droite qui les ferait enfin redevenir « rebel with a cause ». L’abstention correspondrait alors à une sorte de joug revanchard des humiliations électorales subies depuis 2002 qui leur rendrait enfin cette position de sauveur des libertés dans laquelle ils aiment tant se draper. Tel est le crédo de ces charlatans souvent plus troubadours que tribuns. Le risque étant qu’il n’y ait ensuite plus grand-chose à sauver.

            Si la rébellion est souvent rare dans l’abstention, il y en a bien plus dans l’acte du vote. Victor Hugo l’explique, encore une fois, mieux que personne :

            
              Il y a dans l’année un jour où celui qui vous obéit se voit votre pareil, où celui qui vous sert se voit votre égal, où chaque citoyen, entrant dans la balance universelle, sent et constate la pesanteur spécifique du droit de cité, et où le plus petit fait équilibre au plus grand. [...] Regardez l’ouvrier qui va au scrutin. Il y entre avec le regard triste du prolétaire accablé, il en sort avec le regard d’un souverain9.

            

            Des décennies voire des siècles de construction intellectuelle d’une société universelle, progressiste et égalitaire peuvent disparaître en un seul vote. Il faut le garder en tête avant chaque échéance électorale. Et alors, même si déçue, cynique ou en colère contre une politique donnée, je ne puis me résoudre à choisir l’abstention, car voter c’est aussi espérer.

          

        

        
          Éloge du débat

          Que serait la démocratie sans le débat ? Sur quoi reposerait l’intégralité de notre État sans l’amour profond que les Français portent au désaccord ? Le père de l’homme moderne que nous sommes, le Sapiens, a dominé la planète par le biais du bavardage. Ainsi le rappelle Yuval Noah Harari dans Sapiens :

          
            La coopération sociale est la clé de notre survie et de notre reproduction. Il ne suffit pas aux hommes et aux femmes de savoir où sont les lions et les bisons. Il importe bien davantage pour eux de savoir qui, dans leur bande, hait qui, qui couche avec qui, qui est honnête, qui triche10.

          

          Ainsi, nous avons surpassé l’ensemble des autres espèces parce que notre intellect a dépassé la simple réalité et a commencé à se forger dans l’imaginaire. Nous ne nous sommes pas limités à communiquer à nos semblables qu’il y avait un danger à cents mètres d’ici, nous avons construit une fiction commune qui n’était propre qu’à nous. Plus qu’un langage, nous avons créé un idéal commun qui a forgé à la fois notre force et notre longévité.

          Harari l’explique ainsi :

          
            Toute coopération humaine à grande échelle – qu’il s’agisse d’un État moderne, d’une Église médiévale, d’une cité antique ou d’une tribu archaïque – s’enracine dans des mythes communs qui n’existent que dans l’imagination collective. […] Pourtant, aucune de ces choses n’existe hors des histoires que les gens inventent et se racontent les uns aux autres. Il n’y a pas de dieux dans l’univers, pas de nations, pas d’argent, pas de droits de l’homme, ni lois ni justice hors de l’imagination commune des êtres humains11.

          

          L’usage de la fiction théorisé par Harari est essentiel à la construction sociale et à la pérennité d’une communauté. Cette fiction est ce qui nous a permis de nous construire en tant qu’individualités dans un monde où l’on doit partager le commun pour survivre. Et pour survivre, nos ancêtres l’ont prouvé, encore faut-il discuter.

          La discussion est humaine par essence et la démocratie n’est que l’aboutissement institutionnel de ce débat continu que nous entretenons avec nos pairs. Vivre en démocratie n’est rien d’autre que d’ériger le dialogue avec l’Autre en véritable pierre angulaire de la société dans laquelle nous vivons.

          Il s’agit tout autant de refaire le monde avec ses proches au restaurant en rêvant d’un monde meilleur que de se disputer avec un ami sur la laïcité en buvant un verre de vin. C’est être d’accord sur le fait de ne pas être toujours d’accord. Et quoi de plus Français que cela ?

          En outre, le débat est l’arme la plus aiguisée du tiroir à l’attention de ceux qui ne seraient pas d’accord avec les représentants élus par le peuple. Victor Hugo, encore lui, l’explique parfaitement ici :

          
            Avez-vous voté ? Oui. Vous avez épuisé votre droit, tout est dit. Quand le vote a parlé, la souveraineté a prononcé. Il n’appartient pas à une fraction de défaire ni de refaire l’œuvre collective. Vous êtes citoyen, vous êtes libres, votre heure reviendra, sachez l’attendre. En attendant, parlez écrivez, discutez, contestez, enseignez, éclairez : éclairez-vous, éclairez les autres12.

          

          Car mécontent et sans débat possible, lorsque l’homme sort de son statut de Sapiens pour redevenir Néandertal, incapable de créer des liens sociaux complexes, la violence s’en revient régner sur ses interactions avec les autres. Et l’extinction n’est pas loin.

          « Le suffrage universel, en donnant un bulletin à ceux qui souffrent, leur ôte le fusil. En leur donnant la puissance, il leur donne le calme. Tout ce qui grandit l’homme l’apaise. »

          Hugo l’avait parfaitement compris, le droit de vote ne peut que calmer les esprits à qui l’on donne la possibilité de contribuer à son propre futur. Mais avant ce vote, encore faut-il qu’il y ait non seulement une discussion mais aussi l’expression de convictions différentes et la possibilité d’être en désaccord avec l’Autre et de le convaincre.

          L’absence de discussion, même houleuse, ne peut que contribuer à un retour à la violence dans les rapports. Or, de nos jours, ce manque de débat se ressent dans la violence de l’expression des idées de chacun. Les manifestations publiques finissent de plus en plus souvent en altercations physiques, les plateaux TV préfèrent montrer cris, hurlements, larmes et chaos inaudible au téléspectateur que l’informer réellement et les réseaux sociaux sont emplis jusqu’à ras-bord de haine en ligne. Bref, nous vivons désormais plus dans une sorte de pugilat permanent que dans une société de débat.

          Cette violence constante envers nos semblables dans le débat public, si elle est humaine, ne peut qu’inquiéter car elle est un indicateur généralement fiable d’une volonté totalitaire.

          Au commencement de toute discussion, une question est posée pour que chacun puisse ensuite combattre dans l’arène à coups d’argument autour de ladite question. Or si notre société était dans un consensus constant, il n’y aurait plus de débat, ni de commencement d’échange avec l’Autre et donc plus de possibilité d’une construction sociale commune.

          Dans les régimes totalitaires, pensez-vous que quiconque ose poser une question ou lancer une matrice de discussion ? Non, car que l’on soit dans le stalinisme, le nazisme ou dans le régime iranien actuel, aucune question ne doit être posée puisqu’aucun risque de critique ne doit être pris. Ces sociétés confondent construction d’un idéal commun et société uniforme dans laquelle tout le monde devrait être d’accord avec tout le monde. Surtout avec l’État.

          Cette phrase de Goebbels illustre parfaitement la volonté des extrêmes de réduire la capacité de chacun à discuter : « Nous ne voulons pas convaincre les gens de nos idées, nous voulons réduire le vocabulaire de telle façon qu’ils ne puissent plus exprimer que nos idées. »

          En France, nous sommes passés de cette séquence où Jacques Chirac et Lionel Jospin, alors qu’ils sont filmés en off d’un plateau TV en 1995, papotent respectueusement en se plaignant de certains militants qui espéraient plus un combat de boxe de leurs débats qu’une véritable discussion sur l’avenir du pays, au désormais fameux « Ben voyons » méprisant d’Éric Zemmour qu’il assène dans tous ses débats et aux très fréquentes scènes de médiocrité hystérique sur les plateaux de Cyril Hanouna.

          Nous sommes bien loin de ce petit bavardage d’il y a quelques décennies où l’on avait presque eu l’impression que Jacques Chirac et son plus farouche opposant allaient conclure leur débat autour d’une bonne blanquette.

          Il n’est bien entendu absolument pas question ici de faire l’éloge des courbettes stériles en politique mais du respect mutuel qui ne peut qu’élever le débat.

          Et pourquoi notre génération est-elle encore si friande, de nos jours, d’anciennes punchlines telles que celle d’un François Mitterrand et de son « Vous avez tout à fait raison, Monsieur le Premier ministre » ?

          Parce que même si l’on peut sentir une certaine forme de cruauté dans ces réponses, il y avait aussi dans la beauté et l’élégance du verbe de ces hommes le respect de penser que l’Autre allait les comprendre et donc la considération de la capacité de cet Autre à être à leur hauteur.

          Et s’il peut paraître drôle de se délecter chaque jour du plaisir voyeuriste de regarder les politiques, les journalistes et autres chroniqueurs s’écharper jusqu’au sang dans une vulgarité sans nom, il l’est bien plus d’entendre un subtil et savoureux « Enchanté, moi c’est Chirac » de Jacques Chirac destiné à l’individu qui le traite de « connard ».

          Et si certains politiques continuent de nos jours à pratiquer le jeu de mots bien senti, l’ambiance est désormais plus à l’insulte impulsive qu’à la pique intelligemment réfléchie.

          Il ne s’agit pas ici de nostalgie maladive, simplement, il est fondamental pour la survie de nos droits d’adresser ce problème de violence dans le débat en ce que les jeunes générations sont en train d’apprendre la vie publique et les discussions politiques sur des sujets fondamentaux par le biais de ces méthodes.

        

        
          
          La volonté d’éliminer l’autre

          L’absence de débat est grandement facilitée, de nos jours, par ce que l’on appelle la cancel culture et qui, contrairement à ce que l’on pourrait croire, n’est pas que le fait des wokes mais de l’ensemble des extrêmes.

          Si la pratique consiste en la tentative de décrédibiliser la parole de l’Autre au point de l’ostraciser de la société, elle découle surtout de schémas fascistes anciens qui, pour supprimer toute possibilité de discussion au profit d’un idéal collectif suprême, ont absolument toujours suivi les mêmes étapes qui sont au nombre de trois.

          La première étape consiste en la désignation de ce qui est le Bien ou de ce qui est le Mal. Pour l’extrême droite, les Français seront ainsi constitutifs du Bien en opposition aux Étrangers, Mal absolu. Du côté de l’extrême gauche originellement marxiste, le Riche ou le Capital incarnent le Mal tandis que le Pauvre ou le Prolétaire se trouvent forcément du côté du bien. La descendance de cette dernière idéologie se retrouve désormais dans l’opposition qui peut être faite par les indigénistes entre le Blanc et le Racisé ou encore par les féministes entre le Mâl(e) bourreau et la Femme victime.

          À la suite de cette désignation, la seconde étape repose logiquement sur le fait de dire qu’il faut éliminer ce Mal. Cela s’est autant vu à la fin du XIXe siècle lorsque Trotski expliquait qu’il était tout à fait légitime d’éliminer les opposants à la grande cause marxiste que de nos jours, de façon plus modérée certes, avec Alice Coffin qui propose aux femmes d’éliminer les hommes de leur vie intellectuelle13.

          La troisième et dernière étape de cette annulation de l’Autre est la mise en pratique pure et simple de cette élimination.

          Et si je n’aurai pas l’indécence de comparer quelques âmes égarées dans les abîmes de l’indigénisme woke à Adolf Hitler ou Joseph Staline, leur tentative d’élimination de l’Autre, si elle ne prend heureusement pas la forme d’un goulag ou d’un camp d’extermination, prend tout de même la forme d’une vindicte populaire à l’encontre de tel ou tel individu qui se trouve complètement mis en marge de la société sans aucune autre forme de procès ou de discussion. Et si nous ne pouvons qu’espérer que ces personnes peineront fortement pour arriver à la tête du pays un jour, La Plaisanterie de Kundera ou les décisions d’un Viktor Orbán quant à l’épuration culturelle de la Hongrie ne peuvent qu’être des pistes sur ce que des parangons de l’élimination sociale feraient s’ils avaient les clefs du pouvoir en main.

           

          Ces trois étapes sont indispensables à la bonne propagation d’une idéologie fascisante en ce qu’elles ont cela d’extraordinaire qu’elles nous évitent de trop réfléchir : « Puisque cela est le Bien et que ceci est le Mal, à quoi bon chercher, me renseigner, apprendre et critiquer puisque la solution est là, à portée de main ? »

          Et c’est bien là que réside la force de tout extrémisme : jouer sur la vulnérabilité de chacun, avec ce fameux caractère d’antidépresseur propre à tous les extrêmes, et sur notre propre paresse intellectuelle. L’idéologie extrémiste est ce carcan cotonneux qui nous fait croire qu’elle fera disparaître nos soucis quand elle ne fera que les endormir.

          Ne l’oublions pas, « le véritable attrait du mal est la facilité séduisante avec laquelle on peut s’élancer sur sa route14 ».

          
           

          Alors comment ne pas tomber dans les affres de ces discours simplistes et duveteux ? En évitant les discours manichéens. Comment ? En retrouvant le goût de la nuance.

        

        
          Éloge de la nuance

          La nuance c’est cette petite goutte de pluie qui vient perturber le paisible lac plongé dans ses certitudes pour y dessiner des anneaux de doutes. C’est ce petit mot bien placé dans une argumentation qui compose toute la symbiose entre le « Je sais » et le « Je crois savoir ». La nuance, c’est ce magnifique état intermédiaire dans lequel tout esprit doit se tenir pour ne jamais considérer que sa parole est de marbre.

          C’est la nuance qui a fait que de grands esprits ont osé défier les dieux et ont remis en question non seulement le fait que la Terre était plate mais aussi qu’elle était au centre de l’univers et que les non-Blancs n’avaient pas d’âme.

          La nuance, c’est le salut de l’Humanité.

          Or elle est devenue vectrice de méfiance dans une société où les propos péremptoires font loi et où la nuance est vue comme un peu « emmerdant [e] [puisque] les gens qui parlent sans nuance donnent souvent l’impression d’avoir raison » comme dirait Étienne Klein15, alors que celui qui argumente avec prudence donnerait l’impression d’une fragilité dans sa pensée.

          Tout le danger dans cette absence de nuance est de considérer automatiquement l’Autre, celui qui n’est pas d’accord avec nous, comme un ennemi. Parce que « l’ignorance rend plus sûr de soi que la connaissance16 », refuser la nuance c’est rester dans l’ignorance de celui qui pense pouvoir savoir, connaître et toucher du doigt la Vérité sans l’aide de l’Autre. La plupart du temps, ça s’appelle être un imbécile.

          Retrouver la nuance, ce n’est ni avouer sa faiblesse ni se coucher devant les arguments de l’Autre, c’est au contraire prendre de la hauteur et faire preuve d’intelligence en faisant un pas vers la reconnaissance de notre égalité avec lui. Accepter de discuter avec l’Autre en dehors de toute violence, c’est admettre que, bien que son esprit soit différent du nôtre, il reste notre pair. Le comprendre est indispensable pour pouvoir vivre en paix avec lui et pour rester Sapiens. Pas Néandertal.

          J’ai, en écrivant ce livre, rencontré un certain nombre de jeunes qui comptent aller voter extrême aux prochaines élections. Non pas pour me disputer avec eux mais pour les écouter et comprendre leur pensée, leurs peurs et leur absence de confiance en un État qu’ils jugent incompétent ou fragile.

          À la suite de nos discussions, beaucoup d’entre eux, bien que conscients du fait que nous étions dans le plus parfait désaccord, m’ont remerciée du respect que j’avais donné à leur parole qui, selon eux, était trop souvent cancelled à coups d’insultes.

          Cela démontre que c’est bien souvent la violence qui engendre la violence. Pas le désaccord dans lequel nous pouvons être avec l’Autre tout en restant, à la fin de la journée, son égal.

        

        
          Réseaux sociaux

          Parce que l’élimination sociale a toujours été la méthode des extrémistes par excellence, il n’est pas concevable de ne pas traiter du plus précieux de leurs bras armés : les réseaux sociaux.

          Pour reprendre Aurélie Jean, docteure en sciences numériques, ces derniers sont fondés sur des « algorithmes implicites que l’on va entraîner sur des jeux de données représentant des scénarios sur lesquels on va résoudre un problème17 ». Ces algorithmes suggèrent donc aux utilisateurs des réseaux sociaux, Facebook, Twitter ou encore Instagram ou TikTok, du contenu à lire, écouter ou regarder en fonction de ce que ces algorithmes auront perçu comme comportement de la part de l’internaute.

          La façon dont ces algorithmes sont entraînés est essentielle dans le débat démocratique aujourd’hui car c’est elle qui dirige ce qu’un individu A verra par rapport à un individu B.

          Ainsi, un partisan de Marine Le Pen se verra rarement proposer des articles du Monde ou de Mediapart tandis qu’un partisan de Jean-Luc Mélenchon ne trouvera probablement jamais dans ses propositions Twitter les noms de Valeurs actuelles ou de Causeur.

          Preuve étant qu’à l’été 2020, alors que j’avais une discussion, quelque peu houleuse, avec un ami sur le mouvement Black Lives Matters, nous nous sommes rendu compte que notre conversation ne pourrait être autre chose que stérile puisque nous n’avions absolument pas lu ni vu les mêmes informations. Il était outré que je n’ai pas lu tel article pourtant amplement partagé sur son réseau et j’étais choquée qu’il n’ait pas vu telle vidéo sur laquelle mes abonnements Twitter avaient pourtant beaucoup communiqué.

          Comment discuter avec quelqu’un qui ne possède pas les mêmes données que nous ? Comment deux opposants peuvent-ils tenir une joute intellectuelle digne de ce nom lorsque l’un et l’autre n’ont pas les mêmes règles du duel en tête ?

          Si le débat sur les réseaux sociaux pose régulièrement le problème de la liberté d’expression, il est, d’un point de vue de défense de la démocratie, tout autant un problème d’accès à l’information.

          Et vous imaginez bien que ces failles dans la connaissance et l’approche de la Vérité sont constamment utilisées par les extrêmes qui se font une joie de pouvoir ainsi percer la cloison vulnérable de jeunes esprits victimes du manque d’éthique de certains dans la création de leurs algorithmes.

          
            POURQUOI ?

            Parce que les extrêmes s’épanouissent dans l’alimentation constante de la violence, or la façon dont sont entraînés les algorithmes aujourd’hui radicalise non seulement le propos de chacun mais aussi les réponses qui y sont apportées.

            Imaginez deux minutes si pendant plusieurs mois, vous passiez environ 1 h 41 par jour – c’est la moyenne nationale – à scruter vos réseaux sociaux en quête d’« informations ». Imaginez que ces informations ne vont que dans un sens, le vôtre, et ne font que le confirmer. Viendrait alors un jour où, soit votre opinion n’aurait pas bougé d’un iota, soit elle se serait « extrémisée ». Mais, dépourvue de toute possibilité de contradiction, jamais elle n’aurait pu se nuancer.

            Partant de là, lorsque soudainement vous vous retrouvez face à une opinion contraire à la vôtre parce que quelqu’un dans votre entourage l’a partagée, cette Vérité qu’est celle de l’Autre ne peut être ressentie que comme une violence terrible.

            Et alors que ces réseaux sociaux, s’amusant à cimenter nos croyances les plus tenaces pour mieux les faire voler en éclats ensuite, font primer notre Émotion sur notre Raison, ils ont aussi fait croire à notre jeunesse que le ressenti de l’âme était synonyme de Savoir et nous avons grandi en ayant conscience de tout sans plus avoir connaissance de rien.

            S’il est légitime d’expliquer la haine en ligne par la cruauté de certains esprits, elle peut, je crois, aussi aisément se comprendre par la confrontation brutale qui a désormais souvent lieu entre plusieurs pensées habituées à n’être jamais confrontées à une opinion différente.

            Et là réside tout le danger que représentent les réseaux sociaux pour la démocratie : ne plus avoir accès à une pensée autre que la sienne.

            Car dès lors qu’il est connecté, chacun peut désormais modeler sa petite vision étriquée du monde à travers des prismes qui ne sont que les siens. Étienne Klein dit que l’on peut « bâtir une sorte de chez-soi idéologique18 », autrement dit un monde sur mesure dans lequel nous pourrions soigneusement choisir les idéologies et les personnes que l’on y fait rentrer ou que l’on expulse ad vitam eternam.

            Il s’agit en fait de l’illustration contemporaine des « petites sociétés » d’Alexis de Tocqueville : « L’individualisme est un sentiment réfléchi qui dispose chaque citoyen à s’isoler de la masse de ses semblables de telle sorte que, après s’être créé une petite société à son usage, il abandonne volontiers la grande société à elle-même19. »

            Le danger de ces petits groupuscules vivant chacun dans leurs petites homogénéités respectives, c’est que le contrat social devienne désormais inutile et la construction d’un Commun, un leurre. L’objectif des extrémistes somme toute.

          

        

        
          
          Débattre le passé ou le réécrire avec une gomme

          « Celui qui a le contrôle du passé a le contrôle du futur. Celui qui a le contrôle du présent a le contrôle du passé. »

          Cette citation d’Aldous Huxley n’a non seulement jamais perdu de sa superbe mais est même toujours d’actualité à l’heure où de grands hommes français sont mis à terre par l’extrême droite et où l’Histoire française est réécrite à coups de gomme par l’extrême gauche.

          Pour les fidèles de l’extrême droite, ceux-ci s’évertuent dès qu’ils le peuvent à amoindrir ceux qui ont érigé la France en ce qu’elle est désormais, une terre de liberté. C’est notamment le cas du général de Gaulle qui, on le rappellera, fut ni plus ni moins que le chef de la France Libre et dont la figure est désormais de plus en plus instrumentalisée par l’extrême droite.

          Car, à ceux qui seraient tentés de faire l’amalgame entre gaullisme et extrême droite, si de Gaulle croyait en un État fort, il ne croyait pas au culte de l’État de l’extrême droite et si son sentiment patriote n’était certainement pas à prouver, il était parfaitement inconciliable avec le nationalisme xénophobe de l’extrême droite.

          D’ailleurs, Jean-Marie Le Pen considère que « de Gaulle reste une horrible source de souffrance pour la France20 » et fut un « faux grand homme dont le destin fut d’aider la France à devenir petite21 ». Il raconte même dans ses mémoires le jour où il le rencontra en 1945 dans le Morbihan : « Je serrai cette main indifférente. Il me parut laid et dit quelques banalités à la tribune tendue de tricolore. Il n’avait pas une tête de héros. Un héros doit être beau. Comme saint Michel ou le maréchal Pétain. J’étais à nouveau déçu22. »

          On remarquera aussi que dans cette phrase résonne cette vieille antienne de l’extrême droite qui aime à dire que les idées les plus « nobles » sont forcément portées par des personnes au physique irréprochable.

          Rien d’étonnant si, plus tard, en 2018, son plus fidèle descendant, Éric Zemmour, qui a tout de même eu l’audace de calquer sa vidéo de campagne 2022, xénophobe, sur l’esthétisme de l’appel du 18 Juin, déclara sur le plateau de CNews que « le général de Gaulle et le maréchal Pétain avaient la même formation, les mêmes idées ». Allons donc !

          Et à ceux qui considèrent le vote d’extrême droite par patriotisme, je les laisse comparer :

          
            C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat. Je me suis adressé cette nuit à l’adversaire pour lui demander s’il est prêt à rechercher avec moi, entre soldats, après la lutte et dans l’honneur, les moyens de mettre un terme aux hostilités. Que tous les Français se groupent autour du gouvernement que je préside pendant ces dures épreuves et fassent taire leur angoisse pour n’obéir qu’à leur foi dans le destin de la patrie. (Discours du maréchal Pétain, 17 juin 1940.)

          

          
            Mais le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non ! Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de cause et vous dis que rien n’est perdu pour la France. Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire. Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. (Appel du 18 juin 1940 du général de Gaulle.)

          

          Je laisse le lecteur décider de ce qui est le plus patriote à ses yeux.

          Pour revenir à Victor Hugo, le même Éric Zemmour s’est amusé à écrire un pamphlet à charge contre lui dans lequel il a non seulement l’outrecuidance de le présenter comme quelqu’un de « mauvaise foi » mais de le décrire comme « le bréviaire du progressisme, où la séduction des mots par la chimère de ses plus beaux atours. Un immense communicant, dirait-on aujourd’hui23 ».

          Quand Zemmour fait mine de prendre Victor Hugo pour le pape de la bien-pensance, rappelons-lui à quel point il est exactement l’inverse.

          Victor Hugo incarne toute la gloire de la parole libérée dans une époque encore trop rétrograde. Il est la figure d’un récit humaniste dans une société où la notion même d’égalité fait bondir la majorité, il défend l’abolition de la peine de mort un siècle et demi avant qu’elle ne soit effectivement abolie et clame son « L’Église chez elle, l’État chez lui » devant un parti clérical horrifié cinquante-cinq ans avant la loi de 1905.

          Le pape de la bien-pensance ? Plutôt celui de l’irrévérence.

          Pourtant candidat de la « reconquête », Éric Zemmour fait surtout penser à ceux qui, médiocrement, essayent de rabaisser meilleur qu’eux non en toisant d’en haut mais en jalousant d’en bas.

          Mais pourquoi l’extrême droite instrumentalise ou dénigre-t-elle constamment ceux qui ont fait la grandeur de la France ?

          En ternissant des grands hommes, l’extrême droite tente en réalité d’abaisser leur niveau au sien, c’est-à-dire forcément un chouïa plus bas.

          Ainsi, lorsqu’Éric Zemmour rabaisse Victor Hugo, ce qu’il dit inconsciemment en réalité c’est : « Regardez-le, il n’est pas si haut, il est à mon niveau. »

          Il s’agit également de légitimer l’idéologie peu recommandable dans laquelle ils s’empêtrent en prêtant à d’anciens traîtres rampants une grandeur qu’ils n’ont jamais eue. Ainsi, tout en essayant de minimiser l’impact des grands hommes, l’extrême droite tente d’augmenter artificiellement celui des petits.

          Ainsi du maréchal Pétain que l’extrême droite tente, tous azimuts et tant bien que mal, d’élever au rang de grand homme tel Jean-Marie Le Pen pour qui non seulement le Maréchal « n’a pas failli à l’honneur en signant l’armistice24 » en 1940 mais « l’occupation allemande n’était pas si inhumaine que ça25 » (il a été condamné pour ces derniers propos). Sa fille, durant sa campagne en 2017, avait déclaré que « la France n’était pas responsable du Vel d’Hiv » ou Éric Zemmour d’expliquer la réhabilitation du maréchal qu’il fait avec son livre Le Suicide français :

          
            Vichy fait un pacte avec le diable. Il négocie avec les Allemands et dit : « On vous donne les Juifs étrangers […] sans savoir, jusqu’en 1942, qu’ils seront tous exterminés […] et vous ne touchez pas aux Juifs français. » On peut trouver ça horrible. Dans les autres pays, les Allemands ne se sont pas embarrassés : ils ont exterminé tout le monde. Les Juifs français ont été sauvés à 95 %.

          

          Pourtant, l’historien Jacques Semelin, lui, considère qu’en « affirmant que c’est la politique de Vichy qui a sauvé les Juifs, Éric Zemmour ne prend pas en compte la réaction de la population, l’intégration républicaine, les particularités du territoire français et oublie également que le processus d’extermination des nazis prévoyait de commencer par les Juifs étrangers avant de se rabattre sur les nationaux. Cette falsification idéologique est inacceptable26 ! ».

          Un autre historien, André Kaspi, explique que la thèse d’Éric Zemmour « n’est pas nouvelle, est extrêmement réductrice et parce qu’elle est réductrice, elle est fausse ». Il explique : « C’est en partie vrai et en partie faux. Vrai parce que les Juifs français n’ont pas été immédiatement inquiétés. Jusqu’en 1942, ils ont pu survivre en zone libre. Faux, parce que des Juifs français ont été déportés en 1942. » Selon lui, « en acceptant de déporter des Juifs étrangers, le régime de Vichy “a ouvert la porte” à la déportation des Juifs français27 ».

          Éric Zemmour, si friand de chiffres, devrait donc savoir que ce n’est pas moins de 13 152 Juifs qui ont été arrêtés et déportés lors de la rafle du Vel d’Hiv entre le 16 et le 17 juillet 1942.

          Nous lui rappellerons également ces mots de Rachel Jedinak, rescapée de la rafle : « J’ai été arrêtée par des Français. Je n’ai jamais vu un Allemand28. » Du côté de l’extrême gauche, lors de la manifestation en mémoire d’Adama Traoré, en juin 2020, des manifestants ont voulu cibler la statue de Jean-Baptiste Colbert, ancien ministre de Louis XIV à l’origine du Code noir, base juridique de l’esclavage dans les anciennes colonies françaises, en Martinique, deux statues de Victor Schœlcher, à l’origine de l’abolition de l’esclavage en France, ont été brisées, et Voltaire n’est désormais plus à la mode puisqu’il était raciste.

          Mais pourquoi avons-nous, de prime abord, érigé des statues en l’honneur de personnages si terribles ?

          Tout cela part en réalité d’une volonté d’inscrire la jeune République dans une histoire française qui est millénaire. Il était nécessaire de créer un récit qui démontre la continuité de l’État et nombre de ses serviteurs ont donc été mis en avant comme Colbert, Richelieu, Sully, Voltaire ou encore Henri IV.

          Néanmoins, pour l’extrême gauche woke, la France ne devrait être qu’un assemblage illusoire de petites histoires qui se terminent bien. Or, ce qui fait un État, ce sont autant ses défaites indélébiles que ses succès emplis de grandeur et lorsque l’on regarde l’enseignement qui est fait des premières, notamment la colonisation et la Shoah, on ne peut admettre sans mauvaise foi que la France n’a pas, même un peu, fait son mea culpa.

          Par ailleurs, le déboulonnage des statues n’est pas un fait nouveau créé par les wokes mais une tendance ancienne qui s’est notamment illustrée à deux reprises dans l’Histoire française, durant la Révolution française et durant le régime de Vichy.

          Ainsi, dans la période révolutionnaire, de nombreuses statues érigées durant l’Ancien Régime sont abattues telles la statue équestre d’Henri IV érigée sur le Pont-Neuf et abattue le 13 août 1792, celle de Louis XIII installée au centre de l’actuelle place des Vosges et détruite et refondue en août 1792, celle de Louis XIV place Vendôme ou encore celle de Louis XIV place des Victoires.

          La période de l’Occupation allemande n’est néanmoins pas en reste, la cancel culture y a été gourmande. En effet, arrivant à Paris, les Allemands détruiront notamment la statue, érigée dans le 1er arrondissement, d’Edith Cavell, infirmière britannique fusillée par eux en 1915 pour avoir permis l’évasion de centaines de soldats alliés et celle de Charles Mangin, partisan d’une armée africaine au service de la France, dans le 7e arrondissement.

          Par ailleurs, le régime de Vichy fait passer une loi sur l’enlèvement des statues et des monuments publics en alliages cuivreux avec pour objectif de les fondre. Les œuvres visées sont celles jugées non compatibles avec la « Révolution nationale » tels que des personnages comme Voltaire, Rousseau, Condorcet, Berlioz, Victor Hugo, Lavoisier, Lamartine, Diderot et même la Fontaine. Dans le Paris de l’époque, par exemple, près d’une centaine de statues subissent ce sort.

          Non seulement est-on en droit d’avoir un doute sur le prétendu patriotisme des adhérents actuels des idées de cette époque mais, coïncidence ou non, il ne sera pas de trop de rappeler que ces deux périodes ont autant été une ode au déboulonnage des statues qu’un éloge aux exécutions arbitraires.

          S’il est effectivement inconcevable de célébrer un ministre d’État en oubliant qu’il a contribué à l’un des pires crimes de l’Histoire française, après tout nous ne l’avons pas fait avec Pétain, ce désir de couper des têtes, s’il est certes bien français, ne peut néanmoins être véritablement efficace puisque c’est justement l’inscription d’un Colbert dans le récit national commun qui fait que l’on enseigne aujourd’hui ce qu’ont été le Code noir et l’esclavage.

          Et une statue n’est pas forcément là que pour grandir un homme lorsqu’on nous laisse la critiquer, elle devient alors le moyen de sauvegarder l’Histoire et, surtout, de la transmettre.

          Et pourquoi cette transmission du pire comme du meilleur de notre Histoire est-elle indispensable ? Parce que l’Histoire, qu’elle soit celle d’Éros ou de Thanatos, ne serait pas l’Histoire si elle n’était pas l’une des plus grandes vectrices d’égalité.

          Lorsque certains apprentis sociologues nous expliquent par exemple qu’il n’est pas anormal que des jeunes des quartiers banalisent dans leur quotidien l’usage d’un langage antisémite puisque « ce n’est pas leur histoire », ils refusent à cette jeunesse déjà désœuvrée de partager une histoire avec les autres Français et la placent dans une rupture d’égalité avec eux. C’est supprimer à ces jeunes toute possibilité d’une vision commune avec les individus avec qui ils doivent coexister. Car être Français, de sang ou de sol, c’est se réunir autour de la même Histoire. Peu importe qu’il soit né ici ou ailleurs, mon père, à l’instar de nombreux autres immigrés, a autant fait siennes la Révolution française que la Shoah pour devenir véritablement français.

          Dans la tribune de Louis-Georges Tin, alors président du CRAN (Conseil représentatif des associations noires), publiée en 2017 dans Libération et intitulée « Vos héros sont parfois nos bourreaux29 », la séparation d’avec l’Autre est nette entre deux visions différentes d’une même Histoire. Or, si celle-ci n’est pas la même pour tous, elle ne sera que le linceul de la possibilité d’un Commun.
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        Rire, rêver et faire l’amour
      

      
        
          « Dans ta jeunesse fais l’amour, Et ton salut dans ta vieillesse. »

          Voltaire

        

      

      
        Le constat est sans appel, la jeunesse française est malheureuse.

        En 2021, seuls 19 % des jeunes de 18-30 ans en France se disent « très heureux1 » et seulement 47 % d’entre eux affirment que vivre à l’époque actuelle constitue une chance2. Le suicide reste la deuxième cause de mortalité des 15-24 ans derrière les accidents de la route et pas moins de 44 % des 15-25 ont déjà été confrontés au suicide à travers leur entourage (famille, amis, connaissances). 2 jeunes sur 3 (65 %) ont déjà eu des pensées suicidaires.

        Si la pandémie de Covid-19 n’a certainement pas arrangé les choses depuis le printemps 2020, les principales raisons des pensées suicidaires chez les moins de 25 ans sont le harcèlement (54 %), les réseaux sociaux (16 %) et la solitude (14 %)3.

        Ces mêmes réseaux sociaux qui mettent en avant une jeunesse pleine de succès, vivant de sa passion en étant influenceuse, youtubeuse ou encore podcasteuse exacerbent en réalité chez les jeunes non seulement un immense sentiment de solitude mais fait aussi dramatiquement peser sur leurs épaules une pression de réussite et de bonheur.

        En 2017, 11,7 % des 18-24 ans déclaraient avoir déjà eu un épisode dépressif caractérisé dans les douze derniers mois et la dépression est la troisième cause de maladie chez les adolescents selon l’Organisation mondiale de la santé. Les faibles perspectives économiques – 4,6 millions de jeunes métropolitains de moins de 30 ans ont un niveau de vie inférieur au seuil de pauvreté, c’est-à-dire inférieur à 1 063 euros par mois – ainsi que la crise sanitaire ont contribué à l’émergence d’une génération qui s’est construite collectivement sur l’idée qu’elle fut sacrifiée par l’État.

        Mais pourquoi parler de bonheur des jeunes, ou plutôt de malheur, dans un livre qui se veut inquiet de l’avenir de leurs libertés en France ?

        Parce que l’Histoire a montré qu’une population malheureuse, pessimiste et sujette au désenchantement est plus perméable aux idées et discours démagogues et donc plus susceptible de délaisser la démocratie.

        Pour rappel, Adolf Hitler est arrivé au pouvoir plébiscité par une population épuisée par une terrible crise économique d’après guerre ; Benito Mussolini arriva au pouvoir en 1922 dans une Italie meurtrie par les dettes dont elle était tributaire, depuis la Première Guerre mondiale, envers ses créanciers, les puissances anglo-saxonnes. Le Duce brûlera même symboliquement en 1928 la dette publique italienne sur la flamme de l’Autel de la Patrie à Rome. Si la démagogie avait un nom…

        En 1917, la révolution russe entraîne la chute de la dynastie impériale dans un pays où l’économie et la population sont à bout de souffle après trois années de guerre.

        Plus proche de nous, en 2009, alors que la Hongrie est happée par la crise financière mondiale de 2008 et est le premier pays de l’Union européenne à solliciter l’aide du FMI, Viktor Orbán devient Premier ministre.

        
          Coincé dans un présent dont on ne veut pas

          
            LA PERTE D’IDÉAUX DE LA JEUNESSE

            À la question « Croyez-vous qu’il est nécessaire d’avoir un idéal pour vivre ? », seulement 42 % des 18 à 30 ans répondent « oui » en 2021, contre 78 % en 1957, 83 % en 1978, 69 % en 1988 et 82 % en 19984.

            Par ailleurs, si on les interroge sur les figures emblématiques qu’ils admirent le plus, figurent très principalement des personnages historiques français ou internationaux comme le général de Gaulle, Gandhi, Nelson Mandela ou Barack Obama, alors que le silence se fait sur des personnalités contemporaines françaises telles que des dirigeants, écrivains ou journalistes5.

            Cette absence d’incarnation française d’une société ou de combats auxquels nous aimerions encore rêver correspond à la disparition, petit à petit, d’un véritable idéal chez les jeunes.

            Certains considèrent égoïstement que le combat a déjà été mené et gagné par nos aînés et qu’ils n’ont plus qu’à se reposer sur ces acquis confortables sans forcément même avoir conscience de leur existence.

            D’autres réalisent seulement que les schémas auxquels ils ont été biberonnés étant petits n’existent plus et que la politique actuelle ne reflète en rien la bonne vieille rengaine du « extrême gauche, gauche, centre, droite et extrême droite ». Ce que la vie publique nous offre en spectacle ne semble être que médiocrité vulgaire, coups bas, mépris de tout et compétences de rien.

            Enfin, trop nombreux sont ceux qui trouvent leur idéal dans des idées anciennes, dont le caractère dangereux a déjà largement été démontré par notre passé et dont on leur fait croire au mieux qu’elles sont nouvelles, au pire, qu’elles ont « changé ».

            Ce sont malheureusement eux qui ressentent encore ce sentiment d’exaltation qui fut celui de nos parents, qu’ils soient de gauche ou de droite, vis-à-vis du fait politique. Pour nous autres, il est un parfait étranger.

            Comme ils nous semblent loin ces rêves un peu datés de « Grand soir » et de « lendemains qui chantent » qui entraînaient nos parents dans cette idée qu’ils pouvaient participer à changer le monde. Parmi nous, certains, dont je fais partie, ressentent ce sentiment très étrange de celui ou celle qui est nostalgique d’un monde qu’il n’a pourtant pas connu.

            Cet amenuisement graduel du rêve chez la jeunesse devrait nous alarmer : qu’est-ce qu’un idéal si ce n’est le pavé dans la mare de ce qui existe mais n’est pas encore assez ? Qu’est-ce que le rêve si ce n’est un désir de mieux, une étourdissante recherche du bonheur et d’incessantes aspirations à une société plus juste ?

            L’idéal est le salut de la jeunesse parce que c’est lui qui la pousse à bouillonner, à s’exprimer, à combattre et surtout à défendre.

            Une jeunesse qui n’a plus d’idéal est une jeunesse principalement faite soit de certitudes cyniques, soit de craintes exacerbées. Cette jeunesse ne voudra alors soit plus croiser le fer pour défendre ses libertés, soit le fera pour défendre les mauvais combats.

            On peut citer deux raisons à ce « désenchantement » de la jeunesse française par opposition à ses aînés.

            Tout d’abord, la jeunesse d’antan non seulement découvrait l’exaltation d’idées et de combats nouveaux, notamment à gauche, mais aussi parce qu’enfin les jeunes sortaient de la sphère familiale étouffante pour se construire leur propre autonomie politique.

            Or, la jeunesse d’aujourd’hui, plus formée à être consommatrice qu’à devenir citoyenne, revient au contraire à des valeurs non seulement individualistes mais aussi traditionnelles telles que la famille ou le travail et la réussite professionnelle. Les jeunes d’aujourd’hui donnent ainsi la priorité non plus à des combats politiques et à la construction d’un commun mais à leur bonheur personnel. C’est aussi forcément à cet endroit précis que l’on fait passer son identité avant le collectif.

            Je reprendrai notamment ici les mots d’Ophélie Latil de l’association Génération précaire qui, bien qu’ils datent d’il y a dix ans, sont toujours aussi justes sur l’indifférence de tous vis-à-vis des jeunes :

            
              La France de 2010 martèle à l’intention de sa jeunesse qu’elle doit gagner à la force de son poignet son indépendance, mais lui refuse toute opportunité d’autonomie. Impossible d’avoir un logement sans contrat à durée indéterminée, impossible de trouver cet emploi sans cumuler deux, trois, voire cinq stages non gratifiés, toutes ces choses sont refusées à cet âge réputé si peu fiable. Stagiaire vendeur ou chef de cabinet, gagnant, en travaillant jusqu’à 60 heures par semaine, deux fois moins que le revenu de solidarité active, ils sont un million à contribuer à l’économie dans l’ingratitude et l’indifférence générales. Un jeune sur quatre est au chômage, et invariablement se voit répondre en entretien qu’il doit auparavant « faire ses preuves », idéalement loin de la France, laquelle méprise sa jeunesse et a pourtant celle qu’elle mérite. Face à ce constat kafkaïen, le silence assourdissant des pouvoirs publics, qui attend doucement que la jeunesse vieillisse sans comprendre les effets à long terme de l’indifférence, s’avère la pire des attitudes face au désenchantement des plus jeunes.

            

            Ainsi, laisser trop longtemps la jeunesse se sentir délaissée et hors-jeu, c’est la faire se sentir orpheline de mentors et de protecteurs. C’est donc la faire choisir entre soit être indifférente elle-même à la chose publique, c’est le fameux « que je fasse quelque chose ou non, tout le monde s’en fiche, ça ne changera rien », soit lui enjoindre de trouver seule son Pygmalion et à prendre le risque qu’elle le trouve parmi les pires.

            Là est la réalité, si une grande partie de la jeunesse se met à distance avec la vie publique, refusant d’y croire encore ou préférant son épanouissement personnel au collectif, une autre persiste à placer ses espoirs dans certains idéaux. Mais lesquels ? Si certains jeunes continuent de croire aux valeurs républicaines et universalistes, une partie d’entre eux, perdue dans le catalogue d’utopies proposé par nos représentants, ne fait généralement que s’enfermer dans des idéologies illusoires et datées dont on lui fait en plus croire qu’elles sont nouvelles.

            Car qui mieux que les extrêmes se servent et abusent de ce besoin de boussole (et de « frisson ») chez la jeunesse lorsque les démocrates répondent aux abonnés absents ? Et comment ? En érigeant comme « anti-système » des valeurs en réalité très poussiéreuses.

          

          
            LA DÉSILLUSION VIS-À-VIS DU RÊVE RÉPUBLICAIN

            Pour de nombreux jeunes, l’idéal républicain qu’on leur sert matin, midi et soir, n’est devenu ni plus ni moins qu’une sorte de centrisme apathique pour politiciens hors sol. Or, le centrisme, pour la jeunesse, correspond à la lâcheté de celui qui refuse d’être radical. Rien de nouveau, la jeunesse a toujours abhorré la modération qu’elle trouve ennuyeuse.

            Alors l’idéal républicain, dans sa modération nuancée, peut-il encore faire rêver ?

            Oui, si ses véritables partisans continuent d’y croire et recommencent enfin à le défendre. Car le grand tort des démocrates républicains, qu’ils soient centristes, de droite ou de gauche, fut celui-ci : avoir laissé les idéologies extrémistes parasiter leurs idéaux.

            L’extrême droite s’est attribué à tort les « valeurs républicaines » quand l’extrême gauche s’amuse désormais à les fustiger en les faisant passer pour mensongères et discriminantes. L’idéal républicain, méprisé par une grande partie de la gauche et adopté par l’extrême droite, est devenu synonyme d’excluant et de stigmatisant alors même que les règles qui en découlent sont fondamentales au bien commun de tous les membres de notre pays. Il s’agit du fameux « pacte républicain » qui érige un État souverain, démocratique, sociale, laïque et indivisible.

            Or la manipulation de notre République et de ses principes par les extrêmes a entraîné une sorte de chambardement des définitions. Untel avait sa définition de l’égalité ou de laïcité, un autre la sienne de fraternité ou de sécurité et pour ce qui est de la liberté, cela fait bien longtemps que plus personne ne s’en préoccupe.

            Et désormais l’on combat ou l’on défend sans plus bien savoir quoi.

            Car de cet imbroglio idéologique ont résulté des querelles chaotiques où toute nuance est interdite et toute tentative de modération du propos est regardée avec méfiance. On ne peut être que « pour » ou « contre », « anti » ou « pro ».

            Ainsi, désormais, si vous exprimez de la compassion pour les migrants, vous serez traité de « gaucho », le progressisme étant devenu pour certains le synonyme péjoratif et anti-républicain de woke. Mais si vous osez porter un regard critique sur l’islam politique ou le voile, vous serez immédiatement traité de « facho islamophobe ».

            Là est toute la grande conséquence de cette société française désormais polarisée dans laquelle nous vivons, nous n’avons plus le droit d’exister en dehors des extrémismes qui nous ont fait croire qu’une autre possibilité politique qu’eux relevait de l’utopie.

            Ainsi, notre génération, perméable à cet afflux de données, risque de croire que cette société de liberté, fondée sur l’universel et l’égalité républicaine, qu’on lui avait vendue, n’était en fait que du vent.

            Or, « aucune amertume n’est plus grande que celle d’un homme qui découvre qu’il a cru à un fantôme6 », écrivait Salman Rushdie.

          

          
            
            L’ÉCOLOGIE, COMBAT LÉGITIME AU SERVICE D’ANTIRÉPUBLICAINS

            Alors qu’il était interrogé sur un amendement proposé dans le cadre du projet de loi « confortant les principes républicains », ou projet de loi sur le séparatisme, Yannick Jadot, candidat déclaré d’Europe Écologie-les Verts, a expliqué, non sans un certain malaise, que le voile pour les petites filles relevait de la liberté religieuse7.

            Cette explication maladroite de Yannick Jadot concentre à elle seule toutes les ambiguïtés et contradictions du parti écologiste sur son attachement aux principes républicains.

            Ainsi alors qu’en 2020, le candidat s’exprimait de façon particulièrement ferme sur la laïcité dans une interview au Nouvel Obs où il déclarait « qu’il ne peut pas y avoir de “oui mais” sur le sujet de la laïcité, ni sur Charlie Hebdo, ni quand des femmes sont victimes de codes vestimentaires contraints8 », certains membres de son parti se sont publiquement désolidarisés de ses propos qu’ils considéraient comme stigmatisants. Or, même en défendant une cause des plus louables et probablement l’une des plus importantes de ce siècle, lorsque l’on est aussi divisé sur des principes aussi fondamentaux, on est forcément assez peu présidentiable.

            Car entre la participation de certains d’entre eux à la Manifestation contre l’islamophobie en 2019, leur décision de choisir Slimane Tir, partisan de Tariq Ramadan aux élections à Roubaix, la mairie EELV de Grenoble qui a soutenu financièrement de 2016 à 2018 le Collectif contre l’islamophobie en France désormais dissous pour propagande islamiste et la subvention de 2,5 millions d’euros accordée par la mairie écologiste de Strasbourg à la construction d’une mosquée très proche du pouvoir turc (finalement non abouti), Europe Écologie-les Verts n’en est pas à sa première bévue en matière de principes républicains.

            Ces méfaits sont très bien résumés par les mots de David Cormand, eurodéputé écologiste qui reconnaît qu’au sein de son parti : « Les écolos ne s’intéressent pas à ce type de sujets et pensent que les libertés individuelles sont davantage menacées par l’extinction massive des espèces ou le numérique que par trois femmes qui mettent un burkini. »

            Pourquoi si peu d’attachement aux principes républicains ? Dès son entrée dans la vie politique française, le parti écologiste était divisé sur son identité propre et notamment sur la question de savoir s’il était uniquement un parti de défense de l’environnement, ou s’il était un parti de gauche.

            Arrivé dans la politique française dans les années 1970 avec la candidature de René Dumont à l’élection présidentielle de 1974, le mouvement Les Verts est créé en 1982 et en 1986, c’est Antoine Waechter, chef de file du nouveau parti qui en fixe la ligne politique : « ni droite ni gauche, tout pour l’environnement ».

            Leurs faibles résultats aux élections font néanmoins que cette ligne politique est abandonnée en 1994 quand les Verts décident alors d’accepter de passer des alliances avec la gauche. Cette alliance gagne les législatives de 1997 et Dominique Voynet, écologiste, entre au gouvernement de Lionel Jospin comme ministre de l’Environnement. Ce gouvernement de « gauche plurielle » s’entend assez peu, la gauche essuie la défaite que l’on connaît en 2002 et les Verts le subissent aux élections qui suivent.

            Les écologistes se divisent alors sur la question de savoir s’il faudrait ou non se détacher de la gauche pour réaffirmer une indépendance politique du parti écologiste, c’est-à-dire ni de droite ni de gauche. Le parti est, depuis le début de son existence, divisé entre d’une part des écologistes de la première heure, c’est-à-dire des individus véritablement ni de gauche ni de droite et qui n’ont rejoint le parti que dans une logique de défense de l’environnement, et d’autre part des membres issus au départ de partis de gauche et donc autant intéressés par les questions sociétales et sociales qu’environnementales. Les premiers ne s’intéressent qu’à l’environnement ce qui exclut de facto les sujets « républicains » qu’ils ne maîtrisent pas et les seconds, à l’instar d’une partie de la gauche actuelle, ne les maîtrisent plus depuis bien longtemps.

            Mais qu’il s’agisse ou non d’un parti de gauche, il s’agit d’un parti qui n’a jamais été capable de se rassembler sur des questions autres que l’écologie. Et sur ce dernier sujet, aucune de leurs propositions, indifférentes aux difficultés économiques des Français, rarement validées par les scientifiques voire franchement plus polluantes que véritablement protectrices de notre planète, ne fait vraiment l’unanimité dans l’Hexagone.

            14 % des 18-30 ans sont prêts à se laisser tenter par le vote écologiste aux présidentielles de 2022. Or, que la protection de l’environnement soit fondamentale soit, mais encore faudrait-il qu’elle soit républicaine, sociale et… environnementale.

            Climato-sceptique, non. EELV-sceptique, oui.

          

          
            LE RETOUR DU « TRAVAIL, FAMILLE, PATRIE »

            Je le disais précédemment, la jeunesse actuelle est marquée par un vif attrait pour les valeurs traditionnelles. Si celles-ci peuvent correspondre à des valeurs fondées sur les envies individuelles d’une personne, tel que l’épanouissement dans la fondation d’une famille ou dans le succès professionnel, elles peuvent aussi relever des « valeurs d’antan », celles qui se construisent autour d’une célébration d’un passé qui serait naturellement meilleur.

            Il est intéressant de constater que parmi les mots préférés des jeunes Français figurent en bonne place les mots « famille », « travail », « tradition » ou encore « effort »9.

            Si ces valeurs ne sont bien sûr pas par nature critiquables en elles-mêmes, elles sont néanmoins devenues l’instrument phare d’instrumentalisation des jeunes par l’extrême droite qui confond allègrement nostalgie pour des « valeurs d’antan » et « retour en arrière ».

            En effet, nombreux sont ceux, parmi les jeunes comptant voter extrême droite en 2022 que j’ai interrogés à m’avoir dit qu’ils se reconnaissaient dans l’ancien slogan pétainiste, « Travail, Famille, Patrie ». Mais encore faudrait-il rappeler ce qui se cachait véritablement derrière ce slogan. Et la réalité pétainiste laisse moins rêveur lorsque l’on vérifie ce que fut l’application effective de ces « valeurs ».

            Concernant le « Travail », celui qui était rémunéré était grandement difficile à trouver surtout pour des femmes sans expérience qui finirent même par constituer une main-d’œuvre de régulation dont le régime abusa lourdement et qui alla jusqu’à les envoyer travailler en Allemagne.

            Du côté de la « Famille », elle ne fut en réalité que malmenée au cours de l’Occupation, souffrant des pénuries, des rationnements et des humiliations, sans parler des familles décimées par les déportations, exécutions et arrestations. Signalons d’ailleurs que sur plus d’un million et demi de prisonniers restés sur le territoire allemand, environ la moitié étaient mariés. Ainsi, sous prétexte d’ôde au pater familias et à la bonne épouse et mère, les familles françaises vécurent en réalité une misère sans nom durant toute l’occupation.

            Quant à la « Patrie », jamais plus grande imposture ne fut célébrée puisque la France, rappelons-le, avait été coupée en six zones d’occupation sans oublier l’annexion de l’Alsace et de la Moselle. Par ailleurs, un patriotisme qui se laisse donner à l’étranger « pour atténuer son malheur10 » a de quoi laisser pantois.

          

          
            L’EXTRÊME GAUCHE ET LA RÉVOLUTION ÉTERNELLE DU BIEN ANTICAPITALISTE

            On croit souvent que le wokisme qui imprègne l’extrême gauche et une partie de la gauche nous viendrait des campus américains qui ruissellent désormais de cursus proposant des formations décoloniales et autres études de race ou de genre. Il n’en est rien.

            Bien que ces théories fondées sur l’identité individuelle de chacun remettent en cause notre universalisme républicain, elles trouvent en réalité leur origine en France avec des penseurs postmodernistes comme Michel Foucault, Jacques Derrida ou encore Jean-François Lyotard. Leurs doctrines, regroupées sous le nom de French Theory et s’opposant aux réalistes, défendent l’idée selon laquelle les connaissances scientifiques ne seraient que l’interprétation d’une réalité extérieure à la société sans prendre en compte le fait que le savoir ne serait qu’une construction sociale. Ce courant considère alors que tout élément constituant notre société doit être regardé et étudié sous son angle oppressif. Ainsi commence la mutation de la gauche qui luttait pour les classes et qui se tourne désormais vers l’identitarisme tout en conservant sa bonne vieille notion manichéenne de domination.

            Ces théories pour le moins ambiguës seront abondamment critiquées notamment par Alan Sokal et Jean Bricmont dans leur ouvrage Impostures intellectuelles publié en 1997. Ils les décrivent de la façon suivante : « Nous voulons “déconstruire” la réputation qu’ont ces textes d’être difficiles parce que profonds. Dans bien des cas, nous pouvons démontrer que s’ils semblent incompréhensibles, c’est pour la bonne raison qu’ils ne veulent rien dire11. »

            L’imposture de cette French Theory réside dans certains abus intellectuels que Sokal et Bricmont désignent tels quels :

            
              1) Parler abondamment des théories scientifiques dont on n’a, au mieux, qu’une très vague idée. Dans la plupart des cas, ces auteurs ne font qu’utiliser une terminologie scientifique (ou apparemment scientifique) sans trop se soucier de ce qu’elle signifie.

              2) Importer des notions de sciences exactes dans les sciences humaines sans donner la moindre justification empirique ou conceptuelle à cette démarche. [...]

              3) Exhiber une érudition superficielle en jetant sans vergogne des mots savants à la tête du lecteur, dans un contexte où ils n’ont aucune pertinence. Le but est sans doute d’impressionner et surtout d’intimider le lecteur non scientifique. [...]

              4) Manipuler des phrases dénuées de sens et se livrer à des jeux de langage. Il s’agit là d’une véritable intoxication par les mots, combinée à une superbe indifférence pour leur signification.

            

            Pourquoi rappeler que ce sont avant tout quelques théories françaises discutables des années 1960 qui sont à l’origine du wokisme ?

            Tout d’abord, pour appuyer le fait que tout comme les idées de leurs corollaires identitaires d’extrême droite, leurs idées ne sont en aucun cas nouvelles ou « modernes » et encore moins originaires des campus américains qui seraient soi-disant plus « avancés » que nous autres Hexagonaux sur la pensée décoloniale. Combattre les inégalités en s’armant de ces théories ne fera donc pas de vous de « grands rebelles » mais, au contraire, les dindons de la farce d’un schéma vieilli et déjà usé jusqu’à la moelle maintes et maintes fois.

            Ensuite, parce que les intellectuels qui ont défendu cet identitarisme de l’extrême gauche et d’une partie de la gauche ont pour leur immense majorité défendu bec et ongles les pires régimes dont l’URSS et l’Iran de Khomeini.

            Enfin, et c’est peut-être le plus important, parce que cet identitarisme est devenu l’excuse bancale par excellence de la défense des classes dominées alors même qu’il est celui qui a enterré toute volonté d’une grande partie de la gauche de parler encore aux pauvres.

            Or, si déjà à une certaine époque, la lutte des classes se fourvoyait en pensant combattre au nom d’une conscience collective catégorisée par classe sociale, les ouvriers notamment, une lutte identitaire, elle ne peut être qu’individualiste.

            Autrement dit, si la lutte des classes pouvait fantasmer son « anticapitalisme », la lutte des « races », elle, ne peut être que capitaliste.

            On le voit, des campagnes Nike mettant en scène des filles en hijab à L’Oréal qui bannit les termes « blanc » et « blanchissant » de ses produits pour la peau en passant par toutes ces entreprises qui se « déconstruisent » à grand renfort de « green washing » ou de « feminism washing » ou encore la marque Évian qui s’excuse d’avoir, en plein Ramadan, fait la publicité… pour son eau. L’identitaire fait vendre.

            Et cette partie de la gauche qui célèbre quotidiennement cette idéologie n’a en réalité jamais été autant imprégnée de capitalisme. Ô ironie !

            Ainsi d’Assa Traoré qui pose en Louboutins pour « lutter contre les privilèges », Marion Cotillard ou Juliette Binoche qui passent leur temps à faire la morale aux méchants capitalistes climatosceptiques mais jamais sans leur sac Lady Dior pour l’une ni sans ses produits Lancôme pour l’autre, Caroline de Haas, anticapitaliste mais qui n’oublie pas de facturer les « formations à l’égalité hommes-femmes » de son entreprise Egae, Lauren Bastide, féministe intersectionnelle à l’origine du podcast La Poudre adorant dénoncer les liens entre patriarcat et capitalisme et dont il est pourtant désormais connu que son podcast si féministe a souvent été réalisé en exploitant certaines de ses auteures et collaboratrices qu’elle se refusait à payer correctement12, et, le meilleur pour la fin, Rokhaya Diallo, militante antiraciste et décoloniale donc, qui se fait habiller par Valentino, maison propriété du Qatar, État lui-même mondialement connu pour… sa politique esclavagiste moderne.

            De gauche ? Bien sûr ! Les pauvres ? Connaissent pas.

            La gauche historique défendait l’universalisme tout en défendant les classes populaires. Elle défend désormais la bourgeoisie tout en détruisant l’idéal universaliste républicain car, pour rappel, on ne peut jamais additionner une multitude d’identités individualistes, appeler ça un combat, et espérer en faire découler de l’égalité.

          

        

        
          Parler librement et en rire

          Le 19 décembre 1832, Odilon Barrot, avocat de Victor Hugo, plaide en faveur de l’écrivain dont l’on vient d’interdire la représentation de sa pièce Le Roi s’amuse, Hugo lui-même se défendra en déclamant cette prémonition : « Aujourd’hui on me bannit du théâtre, demain on me bannira du pays ; aujourd’hui on me bâillonne, demain on me déportera ; aujourd’hui l’état de siège est dans la littérature, demain il sera dans la cité. »

          Vingt ans plus tard, à la suite du coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte, Victor Hugo était banni de France.

          Si l’Histoire française a montré, dans son ensemble, sa très difficile acceptation de la liberté d’expression, elle en est néanmoins arrivée à un schéma relativement satisfaisant puisque notre droit consacre à la fois un principe de liberté, le droit de dire ce que l’on veut, tout en le limitant par une interdiction des discours de haine. C’est ce qui garantit le vivre ensemble.

          Or, dans une société polarisée, hypersensible et imperméable au débat nuancé, la notion d’« offense » et de « haine » a désormais autant de définitions qu’il y a de citoyens français.

          Et gare à ceux qui voudraient critiquer cette émotivité exacerbée de certains car la phrase « On ne peut plus rien dire » enferme désormais celui qui aurait l’audace de la penser, pire, de la prononcer, dans l’image d’un réactionnaire arriéré.

          Or, alors que la loi Pleven de 1972, qui consacre l’infraction de racisme, avait été votée dans un contexte favorable où 85 % des Français la soutenaient13, la pudibonderie de la gauche identitaire a contribué à inverser la balance en confondant allégrement discours xénophobe et critiques objectives de religions ou de l’immigration.

          C’est en muselant cette parole qu’elle a encouragé la transformation de l’extrême droite en pourfendeuse du politiquement correct et donc, a fortiori, en défenseuse absolue de la liberté d’expression. Vous avez dit contradictoire ?

          Tel est le cas ainsi d’un Éric Zemmour qui, sur les propos « tous les musulmans, qu’ils le disent ou qu’ils ne le disent pas considèrent les jihadistes comme de bons musulmans14 », s’offusque d’avoir été condamné en raison d’un « délit d’opinion15 » et « sur le fondement d’une loi liberticide ».

          Sauf que cette loi est tout sauf liberticide, puisqu’elle a justement fait passer le racisme d’une simple « opinion » à un délit punissable, ce qui défend donc le droit de chacun à ne pas être victime de stigmatisation et que les juges, même face à une opinion choquante, ne condamneront l’individu que si ses propos entraînent un risque de discrimination en essentialisant un groupe spécifique de personnes en raison de leur prétendue race, ethnie, ou religion.

          Et l’on rappellera que si Éric Zemmour ne criait pas à sa liberté de parole entravée lorsque la justice l’a relaxé à la suite des propos suivants : « Les Normands, les Huns, les Arabes, les grandes invasions d’après la chute de Rome sont désormais remplacées par des bandes de Tchétchènes, de Roms, de Kosovars, de Maghrébins, d’Africains, qui dévalisent, violentent ou dépouillent », il considère que la justice française serait une sorte de police morale de l’opinion de chacun lorsqu’elle le condamne.

          On n’a pas non plus entendu l’extrême droite crier à une justice arbitraire lorsque le rappeur Nick Conrad a été condamné à la suite de la diffusion d’un clip dans lequel le chanteur appelait à « pendre les Blancs16 ».

          Il conviendra de préciser, en outre, que c’est un peu fort de café de traiter les mineurs étrangers de « violeurs et de voleurs17 », lorsque plusieurs femmes reprochent d’avoir été agressées sexuellement18 et que l’on s’est servi sans demander d’images non libres de droits pour sa vidéo de campagne.

          Mais tandis que l’extrême droite joue à faire croire qu’elle est voltairienne, de nombreux Français, et notre génération plus particulièrement, se protègent constamment d’une éventuelle accusation de racisme, homophobie ou sexisme en mettant à tout bout de champ des clauses de non-responsabilité en amont et aval de chaque conversation ou de la moindre blague.

          Vous le connaissez, c’est ce fameux petit « [compléter avec la blague], c’est une blague hein, tu imagines bien que je ne suis pas du tout [compléter avec raciste, antisémite, “islamophobe”, sexiste…] ». Vous parlez d’un effet comique.

          J’ai, pour ma part, principalement grandi dans le rire. Chez les El Yafi, nous « bouffions », souvent accompagné de houmous, du curé, de l’imam, du rabbin et même de l’athée à tous les repas. C’est donc dès mon plus jeune âge que l’on m’a non seulement appris à distinguer la satire de la haine, mais aussi que c’est souvent lorsque l’on arrête de se moquer que l’on tolère le moins. C’est aussi cet humour avec lequel j’ai grandi qui a contribué à ce que jamais je ne me pose la question de ma propre égalité avec l’Autre, puisque je me moquais de lui autant qu’il pouvait se moquer de moi.

          Car le rire est l’un des plus puissants vecteurs d’égalité qui soit. Je parlais précédemment de comment nous nous sommes placés tout en haut sur l’échelle de la planète grâce à nos bavardages. Nos rires aussi peut-être ? Après tout, quelle espèce autre que nous rit ? Le rire est non seulement le propre de l’Homme mais il est aussi le trait d’union le plus court entre deux personnes car il dit à l’Autre : « Je te vois et te considère. »

          Mais peut-on encore rire de tout ?

          Desproges y répondait de façon savoureuse :

          
            S’il est vrai que l’humour est la politesse du désespoir, s’il est vrai que le rire, sacrilège blasphématoire que les bigots de toutes les chapelles taxent de vulgarité et de mauvais goût, s’il est vrai que ce rire-là peut parfois désacraliser la bêtise, exorciser les chagrins véritables et fustiger les angoisses mortelles, alors, oui, on peut rire de tout, on doit rire de tout. De la guerre, de la misère et de la mort. Au reste, est-ce qu’elle se gêne, elle, la mort, pour se rire de nous ? Est-ce qu’elle ne pratique pas l’humour noir, elle, la mort19 ?

          

          Oh que oui, elle le pratique. Et avant le 7 janvier 2015, jamais nous n’aurions pu penser qu’elle pourrait à ce point frapper l’humour de son glas. Pas en France tout du moins.

          Je l’ai déjà dit, le 7 janvier 2015 aurait dû être la révolution de notre génération. Cette date aurait dû incarner un mouvement inéluctable de la jeunesse française fauchée dans sa plus farouche liberté : le droit d’être insouciante.

          Car on peut ne pas aimer la ligne éditoriale de Charlie Hebdo, mais l’on ne peut nier que, à l’instar de tant d’autres idéogrammes français, ce journal a fait partie de nos vies. Même tout jeunes, Charlie était partie intégrante de notre Histoire, de notre lignée et d’une transmission que nos parents, qu’ils aient été enthousiastes ou énervés par ce canard, nous ont faite.

          Certes en 2015, Charlie Hebdo était déjà quelque peu désuet, un peu vieilli, plus tout à fait dans l’air du temps, mais nous aurions dû être sa passation.

          Nous aurions dû jeter des pavés, placarder les caricatures, quelles qu’elles soient, partout dans nos rues, dans les quartiers, sur nos comptes Facebook, sur nos tee-shirts, les crayonner nous-mêmes sur les bancs de nos facs, crier et hurler notre colère d’avoir été floués sur la prétendue société libre dans laquelle on nous avait assuré que l’on était nés.

          Les assassins n’ont pas seulement tué des dessinateurs, ils ont tué nos aînés et c’est en héritiers de leur témoignage que nous aurions dû, avec toute notre force, nous venger en embrassant ces libertés qu’ils défendaient pour nous. Voilà pourquoi notre génération aurait dû être Charlie.

          Et pourtant, après les stylos que l’on a brandis, les yeux pleins de larmes, et les condoléances de circonstance, les chiffres récents montrent que plutôt que de partir au combat pour défendre le droit de se moquer de Dieu, nous avons créé un monde où le premier degré est roi.

          Ainsi des 80 % d’élèves d’une classe en Seine-Saint-Denis qui a refusé la minute de silence à la suite des attentats, des 47 % de moins de 25 ans qui comprennent l’indignation suscitée par la publication des caricatures, des 21 % qui n’expriment aucune condamnation à l’égard des auteurs des attentats et des imposteurs identitaires qui ont servi d’armes intellectuelles aux frères Kouachi, en s’offensant d’un dessin du petit cucul du Prophète.

          Pourtant, n’est-ce pas exactement ce que l’on aimerait que l’on nous montre quand on est jeune ? Donnez-nous en des fesses, des seins et autres courbes de Jésus, Moïse et Mahomet ! Regardons, critiquons, décidons de si nous aimons ou n’aimons pas telle ou telle publication, réfléchissons à ne plus l’acheter ou en choisir une autre, rions ou ne rions pas mais surtout n’ayons jamais peur de le faire car plus nous muselons notre parole plus sa force s’éteint au profit des fanatiques et un jour, sans crier gare, elle n’existe plus.

          Tahar Djaout, premier journaliste assassiné par les islamistes en Algérie le disait si bien : « Si tu parles, tu meurs. Si tu te tais, tu meurs. Alors parle et meurs ! »

          L’humour ne se pratique jamais à mi-mot, il ne s’agenouille jamais et ne combat que debout. Cela a rarement été aussi vrai qu’aujourd’hui.

        

        
          Faire l’amour à nouveau

          Paraît-il que nous ne faisons plus l’amour. Les chiffres sont criants, la diminution de l’activité sexuelle chez les jeunes est de plus en plus marquée avec une génération Y qui déclare sept rapports sexuels de moins par an que ceux du début des années 1990, neuf de moins par rapport à ceux de la fin de la même décennie et onze de moins, comparé au début des années 200020.

          Pourtant, si certains tabous persistent, il a rarement été aussi possible d’avoir une sexualité libre. Alors qu’il y a encore quelques décennies, certains comportements sexuels considérés comme « déviants » étaient sanctionnés, en 2022, aucune orientation ni aucun type de rapport sexuel n’est plus interdit par la loi en dehors des relations non consenties. Nous avons tout le loisir d’être hétérosexuels, homosexuels, bisexuels, asexuels, aromantiques, pansexuels, sapiosexuels, polyamoureux, amateurs de partouze, de levrette, de sodomie ou encore de pratiques sado-masochistes.

          Or nous nous trouvons aussi désormais dans une société à la fois hypersexualisée, par la publicité, les réseaux sociaux et la pornographie, et à la fois de plus en plus gangrénée par des idéologies considérant le sexe de façon souvent trop réductive.

          Ainsi de certains influenceurs d’extrême droite nous expliquant que le sexe ne serait qu’affaire de femmes romantiques et d’hommes coureurs de jupons, ou de certaines néoféministes dont les discours posent question tant ils ne parlent du sujet que sous l’angle d’une domination masculine malsaine. Symétrie parfaite entre les deux me direz-vous.

          La réalité est qu’en posant des normes là où le désir ne devrait pas en connaître en dehors du consentement, ces apprentis sexologues manquent tous cruellement d’imagination.

          Ils font du sexe un concept comme un autre que l’on peut intellectualiser à outrance quitte à en oublier l’objectif premier : le plaisir. Car entre les sorties misogynes de certains considérant les femmes comme un « but et un butin21 », les manuels décrivant de façon mécanique les différentes façons d’atteindre l’orgasme et la multiplication des comptes Instagram parlant de plaisir sexuel comme d’une banale notion rationalisée, le sexe s’est tristement transformé en un simple produit de consommation individualiste.

          Et dans le contexte actuel du mouvement MeToo, nécessaire et salvateur dans ses intentions de départ, les extrémistes entachent l’existence d’une liberté de plaisir par leurs dogmes réducteurs. Ainsi, quand les machistes dénigrent la notion de consentement, certaines néoféministes le confondent avec le plaisir en allant mettre leur nez dans le lit des Françaises, notamment les plus jeunes, pour leur expliquer ce qui est patriarcal ou non.

          Or seule la symphonie à l’unisson de l’esprit et du corps peut apporter l’extase et si l’esprit doit absolument toujours consentir en amont, c’est le corps qui, librement, devrait prendre la suite et se laisser aller au plaisir. Car le plaisir, lui, ne connaît pas de règles en dehors d’une magnifique réciprocité commune. Alors jouissons !

        

        
          Rêver encore

          À force de connexion constante à toutes les possibilités offertes par le monde, de vérification des avis avant d’acheter un produit, de demande de références avant de recruter, de besoin de plateformes connectant des « gens de confiance » entre eux avant de louer un appartement ou de contrôler le nombre de commentaires positifs sur un bar pour décider d’aller y faire la fête, notre jeunesse se transforme lentement mais sûrement en génération d’assureurs méfiants vérifiant mille fois l’existence d’un risque avant de ne pas y aller.

          Mais pour être heureux, encore faut-il laisser une place, même minime, au risque et à l’inconfort. Et cela signifie donner sa place au rêve.

          Or, les extrémistes n’aiment pas le rêve car il leur est incontrôlable. Le rêve n’appartient qu’à l’Un et peut pourtant devenir la racine d’une construction commune avec l’Autre. On peut rêver seul mais on peut aussi rêver ensemble, et c’est bien la raison pour laquelle il n’y a rien de plus inaccessible et désirable pour un fanatique que de savoir de quoi sont faits les rêves de ceux qu’il souhaite contrôler.

          C’est en cela que les premières mesures d’une dictature servent toujours à éradiquer toute forme d’intimité en supprimant la possibilité d’un imaginaire.

          Georges Orwell le décrit parfaitement dans 1984 lorsqu’il imagine une société si totalitaire et si liberticide de la capacité de penser que le bourreau du protagoniste Winston Smith peut aller jusqu’à pénétrer dans ses rêves.

          Trotski est l’exemple parfait de ce désir de tuer toute possibilité de mystère, qui peut être apportée par la spiritualité, au profit d’un réel froid et sans saveur :

          
            L’abolition complète de la religion ne sera atteinte que dans une structure socialiste complètement développée, c’est-à-dire, lorsqu’il y aura une technique qui libérera l’homme de toute dépendance dégradante envers la nature. Cela n’est possible que dans le cadre de rapports sociaux déniés de tout mystère, parfaitement lucides et n’oppressant pas l’humanité. [...] Une direction consciente, raisonnable et planifiée, de la vie sociale, dans tous ses aspects, abolira définitivement tout mysticisme et diablerie22.

          

          À l’instar de cette membre d’Europe Écologie-les Verts, Léonore Moncond’huy, qui répond que les enfants ne doivent plus rêver d’être pilotes aujourd’hui à une élue La République en Marche qui lui rappelait que les associations d’aéroclub avaient permis à des enfants atteints d’un handicap de faire un tour en avion, les extrémistes ne veulent pas que l’on rêve, car le rêve, de par le fait qu’il est inatteignable, fuit les contours trop bien dessinés des petits esprits idéologues.

          Rappelez-vous votre imaginaire d’enfant. Plus le rêveur est jeune, plus son esprit est perméable et peut tout aussi facilement se laisser mettre en cage que s’en déloger.

          Et s’il n’y a pas plus mobilisateur que le désespoir du cynique, faisons en sorte qu’il n’y ait pas plus fédérateur que l’optimisme du rêveur.

          « Dans la souffrance, c’est beau de croire au soleil pendant la nuit. On a le devoir du bonheur, d’être heureux. On doit essayer. Avoir le droit de crier que la vie est belle23. »

          Et n’est-ce pas d’autant plus vrai lorsque l’on vit dans un pays qui nous le permet autant ?

        

      

    
  
    
      

      
        1. La Fracture, op. cit.

      
      
        2. Ibid.

      
      
        3. « Les chiffres clés de la Jeunesse 2021 », INJEP.

      
      
        4. La Fracture, op. cit.

      
      
        5. Ibid.

      
      
        6. Salman Rushdie, Les Versets sataniques, op. cit.

      
      
        7. Naëm Bestandji, « Non Yannick Jadot, le voilement des fillettes ne relève pas de la liberté religieuse », Marianne, 14 décembre 2020.

      
      
        8. Rémi Dodet, Maël Thierry, « Sécurité, laïcité, islamisme… Yannick Jadot dévoile ce que ferait un président écolo », L’Obs, 16 septembre 2020.

      
      
        9. La Fracture, op. cit.

      
      
        10. Discours du maréchal Pétain du 17 juin 1940.

      
      
        11. Alan Sokal et Jean Bricmont, Impostures intellectuelles, Odile Jacob, 1997.

      
      
        12. Jean-Loup Adénor, « Des podcasts féministes accusés de capitaliser… sur le dos des femmes », Marianne, 23 octobre 2021.

      
      
        13. « Antiracisme : la Loi Pleven, inconnue mais indispensable », L’Humanité, 6 septembre 2012.

      
      
        14. « Propos polémiques sur les musulmans : Éric Zemmour jugé mercredi à Paris » Le Parisien, 23 mai 2017.

      
      
        15. « Le 20H », TFI, 30 novembre 2021.

      
      
        16. « Y-a-t-il déjà eu des condamnations en France pour racisme anti-blanc ? », Libération, 27 septembre 2018.

      
      
        17. « Enquête ouverte pour provocation à la haine raciale contre Éric Zemmour après ses propos contre les migrants », Le Monde, 1er octobre 2020.

      
      
        18. « Deux nouveaux témoignages accusent Éric Zemmour d’agressions sexuelles », Libération, 31 mai 2021.

      
      
        19. Pierre Desproges, « Tribunal des flagrants délires », France Inter, 29 septembre 1982.

      
      
        20. « Pourquoi les 18-35 ans font-ils moins l’amour que leurs aînés ? », France Info, 6 juillet 2018.

      
      
        21. Éric Zemmour, La France n’a pas dit son dernier mot, Rubempré, 2021.

      
      
        22. Léon Trotski, Sens et méthodes de la propagande anti-religieuse, op. cit.

      
      
        23. Roberto Benigni, La Vie est belle, 1998.

      
    
  
    
      
        
        
          Épilogue
        

        
          Ma chère génération, tu es venue au monde avec le droit d’être absolument qui tu veux, de faire l’amour avec qui tu veux, de lire et d’écrire ce que tu veux, de boire et manger ce dont tu as envie, de t’habiller librement et d’emmerder Dieu ou de croire en lui comme bon te semble. Bref tu es ce qu’on appelle un bien-né. Pourtant cette liberté tu ne l’aimes pas.

          Probablement parce qu’elle est la seule que tu aies jamais connue, comme une vieille maîtresse que l’on répudie faute de nouveauté, tu t’en vas roucouler aux côtés de contrées aux idéologies liberticides. Quand elles ne sont pas mortifères.

          Loin de moi l’idée de critiquer la nécessité de certaines causes mais tout humanisme, aussi beau soit-il, ne mérite pas n’importe quelle méthode.

          Car c’est malheureusement trop souvent obsédée par l’Étranger que tu te crois républicaine, obnubilée par la race que tu fondes ta lutte antiraciste, dans le mépris de l’homme que tu défends la femme et dans les pires archaïsmes que tu penses sauver notre planète.

          Antiracisme, patriotisme, écologie et féminisme ne sont que de simples mots pour mieux voiler, à peine, les idéologies funèbres de jadis. Et c’est ainsi que, sans hésitation, tu suis les prédicateurs d’hier qui tentent de renouveler leur bataille d’aujourd’hui à travers des partis dont rien, en dehors du nom, n’a changé en plusieurs décennies.

          Bref, ma chère génération, tu te crois progressiste alors que tu es la digne descendante de la Terreur robespierrienne qui coupait les têtes de toutes celles et ceux qui n’embrassaient pas sa vertu bigote. Cette société dont tu penses défendre corps et âme les victimes, tu en deviens en réalité le pire bourreau. Et par là même, tu construis tes rêves de demain sur les cauchemars d’hier. Mais comment en es-tu arrivée là ?

          On te reproche souvent d’avoir oublié les idées d’antan. Laïcité, féminisme beauvoirien et autres universalismes. Mais comment oublier des idées que tu n’as jamais véritablement comprises faute d’en avoir connu d’autres ? Comment te poser la question de ce qui est l’évidence même depuis ta venue au monde ?

          Car les vrais amoureux de la Liberté, ceux qui savent en goûter l’extraordinaire saveur, sont le plus souvent d’une génération ou d’un ailleurs moins chanceux que toi.

          Comment alors te reprocher de te terrer aujourd’hui là où tu peux et dans la perdition de ce paysage politique si morne et sans âme que tu as découvert en ayant pour seul choix d’être déçue.

          Et puis il faut bien admettre, ma chère génération, que ces idéologies pour lesquelles tu votes aujourd’hui, et leurs tragiques séquelles, on t’en a trop peu parlé.

          Traumatisés par le terrible souvenir d’Auschwitz qui t’indiffère parfois de plus en plus, on en a oublié de t’enseigner son cousin Goulag, Celui-là même qui se terre dans tous les recoins les plus insidieux de toutes les « belles causes » à coup d’anticapitalisme et de domination du démon patriarche blanc. Ce subtil stalinisme qui se cache dans chaque idée prônant l’opprimé contre l’oppresseur. Ces idées dont l’essence même ne peut qu’être du côté du Bien. Rien d’inquiétant donc.

          C’est ainsi que, concentrée sur l’idée de créer le prochain Surhomme tu as mis de côté les squelettes vivants que l’on te montrait durant tes cours d’histoire et tu en as oublié que le Mieux va rarement de pair avec le Bien.

          Soljenitsyne disait que c’est après une défaite que le peuple a le plus soif de liberté. Mais combien d’horreurs te faut-il encore ? Combien de camps et de décapitations doivent encore peupler nos livres d’histoire pour que tu saches comment discerner ce moment dans lequel nous nous trouvons ? Ce moment si proche de la défaite justement.

          Car désormais, tu hurles et manifeste ta fureur, tu méprises le dialogue quand il est la pierre angulaire de toutes nos libertés et tu refuses la présomption d’innocence à toutes celles et ceux qui ne veulent pas et tel est leur bon droit, payer le tribut de ta bonne conscience. Ce débat que tu censures est pourtant le fondement même de cette Liberté sur laquelle tu craches quotidiennement. Car là se trouve l’immense beauté de cette société dans laquelle tu as eu le privilège de naître : avoir tout le loisir d’être dans le plus profond désaccord avec l’Autre tout en pouvant vivre avec Lui au quotidien.

          Hélas tu oublies trop souvent ma chère génération qu’une société où l’on supprime toute nuance n’est rien d’autre qu’une tyrannie.

          Et si l’accès à l’information, illimité, continu et instantané est probablement la plus belle des innovations avec laquelle tu es née, elle est aussi la plus terrible de toutes.

          À force de scroller ton écran, tu ressens tout et donc ne ressens plus rien. À force d’émotions, tu ne réfléchis plus, tu ne vérifies rien et surtout tu oublies tout. Et tu dénonces, mon Dieu que tu dénonces ! Tu fustiges plus que tu n’as d’opinions et retweetes plus que tu ne t’informes réellement. Tu dénonces en continu et jouis de plaisir lorsque tu réussis à faire démissionner quelques politiques tout en contribuant à chacun de tes votes ou de tes abstentions à la réélection des seigneurs de guerre d’hier.

          Bref, en accusant à tort et à travers, ce sont les leçons de l’Histoire que tu condamnes. Et la Liberté avec.

          Quand tu ne prônes pas la libération d’une parole de haine, tu détestes la liberté d’expression de ceux et celles que tu traites désormais de « réacs » qui n’ont plus de libertés que celles dont tu ne t’offusques pas. Ces « vieux cons » parlent et savent souvent mieux que toi ce qui te détruira demain. Ils l’ont parfois vécu. Plus que toi en tout cas.

          Tu penses faire le Bien quand tu creuses les fondements d’une génération qui sera connue non pas comme guerrière et heureuse mais comme celle des Judas et de l’amertume. Mais est-ce bien cela que tu veux que l’on retienne de toi ?

          Oui, les plus beaux progrès se sont d’abord faits en opposition aux règles mais à quoi t’opposes-tu aujourd’hui ? Cette transgression dont tu te fais la roue, de quelle dictature est-elle la révolte ? De la dictature « à la française » ? Celle-là même dans laquelle tu es née avec cet extraordinaire sentiment d’être inatteignable ? Mais ma chère génération, c’est la liberté à l’état pur que tu trahis.

          Vois-tu, cette bonne conscience avec laquelle tu t’endors chaque soir si paisiblement à l’idée d’avoir fait le Bien durant ta journée à longueur de tweets et autres posts Instagram anti-migrants ou prétendument humanistes, est celle-là même qui provoque mes insomnies les plus tenaces.

          Les Grecs connaissaient deux sens au mot « utopie » : le bon endroit et l’endroit qui ne peut pas être. Je t’en conjure ma chère génération, ne cherche pas l’endroit qui ne peut pas être.

          Tu es déjà au bon endroit.

          Louise

        

      

    
  
    
      
        
        
          Remerciements
        

        
          Merci à Muriel Beyer, Séverine Courtaud, Élise Peylet et toute l’équipe de l’Observatoire pour leur confiance et leur immense bienveillance.

          À ma mère, qui m’a appris que l’on pouvait être femme tout en étant libre.

          À mon père qui, en me transmettant sa guerre, m’a appris à aimer passionnément la paix.

          À mon frère Selim.

          Un immense merci à Mohamed, sans qui rien ne serait arrivé.

          À Maud, dont l’extraordinaire amitié dépassera toujours tous les désaccords.

          Un grand merci à mon autre famille, Antoine, Ariane, Céline, Domitille, Florine, Guigui, Guillaume, Inès, Julia, Kévin, Manon, Margaux, Meggane, Natasha, Octavie, Samia, Thomas et Valentin.

          À Vincent, relecteur précieux que j’ai hâte d’appeler mon confrère.

          À Johann, relecteur, éternel « désorienté » comme moi et frère de cuisine levantine.

          À la bande d’OVV qui travaille à la liberté de tous malgré les insultes et les menaces et qui me fait souvent me sentir moins seule.

          À nos aînés qui, pour certains au péril de leur vie, tentent encore de nous transmettre ce que ce pays a de plus beau.

          Je veux aussi remercier ceux qui ont eu la gentillesse de me laisser les interroger pour ce livre et qui ont accepté que nous soyons d’accord sur le fait de ne pas être d’accord.

          À Mila, qui ne me connaît pas mais que je remercie du fond du cœur d’incarner la jeunesse telle qu’elle devrait être : impertinente, irrévérencieuse et libre.

          Aux miens qui ont pu partir et à ceux qui sont encore là-bas. Il n’est pas un jour où je ne pense à vous.

        

      

    
  
    
TABLE DES MATIÈRES


Prologue
1 - Être libres
Une jeunesse qui se censure
 Les droits et libertés qu'offre la France
 Les extrémistes sont les plus grands fossoyeurs de la liberté
 Sur l'extrême droite
 L'extrême gauche et la Révolution mortifère
 Devenir libre
 2 - Ne pas se séparer de l'Autre
Sortir de la « radicalité de mépris »
 La laïcité arme contre le séparatisme
 Racisme et antiracisme
 Des femmes et des hommes
 3 - Discuter, débattre et voter
Qu'est-ce que la démocratie ?
 Éloge du débat
 La volonté d'éliminer l'autre
 Éloge de la nuance
 Réseaux sociaux
 Débattre le passé ou le réécrire avec une gomme
 4 - Rire, rêver et faire l'amour
Coincé dans un présent dont on ne veut pas
 Parler librement et en rire
 Faire l'amour à nouveau
 Rêver encore
 Épilogue
Remerciements


  


    

  www.editions-observatoire.com

   
   Suivez les Éditions de l’Observatoire sur les réseaux sociaux

   
   
   
   



OPS/cover/pagetitre.jpg
Louise El Yafi

Lettre a ma génération

L(ak')”ghecrvatoire





OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Copyright


		Prologue


		1 - Être libres
		Une jeunesse qui se censure


		Les droits et libertés qu'offre la France


		Les extrémistes sont les plus grands fossoyeurs de la liberté


		Sur l'extrême droite


		L'extrême gauche et la Révolution mortifère


		Devenir libre






		2 - Ne pas se séparer de l'Autre
		Sortir de la « radicalité de mépris »


		La laïcité arme contre le séparatisme


		Racisme et antiracisme


		Des femmes et des hommes






		3 - Discuter, débattre et voter
		Qu'est-ce que la démocratie ?


		Éloge du débat


		La volonté d'éliminer l'autre


		Éloge de la nuance


		Réseaux sociaux


		Débattre le passé ou le réécrire avec une gomme






		4 - Rire, rêver et faire l'amour
		Coincé dans un présent dont on ne veut pas


		Parler librement et en rire


		Faire l'amour à nouveau


		Rêver encore






		Épilogue


		Remerciements


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		226


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		246


		247


		248


		249


		250


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276



Guide

		Couverture

		Lettre à ma génération

		Début du contenu

		Table des matières





OPS/cover/cover.jpg
L ouise El Yafi

Lettre
a ma génération

La jeunesse
face aux extrémes






